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Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 15 février

Une économie délirante
En titrant « Hollande : Monsieur Bricolage », le journal Le 

Parisien a dit l’essentiel du remaniement ministériel qui a fait 
entrer dans le gouvernement trois écologistes et recyclé Ay-
rault aux Affaires étrangères.

Ce manège politicien, comme celui de la primaire à droite, 
amuse les médias, mais il est sans intérêt pour les travailleurs. 
Hollande a changé de marionnettes, pas de politique. Et sa po-
litique, on la connaît pour la subir depuis près de quatre ans.

Que ce soit le patronat, la droite ou le gouvernement pré-
tendument socialiste, ils étaient tous d’accord : pour que l’éco-
nomie reparte, il fallait réduire les dépenses publiques et les 
déficits. Pour que les entreprises rétablissent leurs marges, il 
fallait gagner en compétitivité, restructurer, licencier.

Et cela a été fait. Au nom de cette satanée productivité, des 
centaines de milliers de femmes et d’hommes ont perdu leur 
travail. Des millions d’autres ont sacrifié leur salaire, leurs 
jours de RTT, leurs conditions de travail, pour que l’entreprise 
grappille quelques centimes sur le concurrent.

Quel que soit leur secteur, l’automobile, les transports, la 
banque, tous les salariés sont soumis à une discipline de fer. 
Et ils en produisent des richesses, ils en suent des profits et des 
milliards !

Où conduit cette accumulation de bénéfices et de divi-
dendes ? Y a-t-il eu les investissements promis ? L’avènement 
d’une nouvelle économie plus moderne, plus prospère ? Non.

Le grand patronat l’avoue : les perspectives d’investisse-
ment sont toujours mauvaises, parce que les carnets de com-
mandes ne sont pas suffisamment remplis.

Les milliards que les capitalistes extraient de la production 
et de l’exploitation des travailleurs ne leur suffisent pas. Il 
leur faut encore les placer, les faire fructifier, le plus possible 
et le plus vite possible. Et, dans ce contexte de crise, ce sont 
la finance et la spéculation qui offrent toujours les meilleurs 
débouchés.

Autrement dit, plus les travailleurs triment et produisent 
des richesses, plus leurs conditions de travail et de vie se dé-
gradent, et plus la spéculation grandit ! Y a-t-il plus fou que 
cette économie ?

Aujourd’hui, tous les experts s’inquiètent d’un nouveau 
krach. Depuis le premier janvier, les Bourses mondiales ont 
perdu entre 10 et 15 %.

 « Les marchés sont fébriles et les bourses nerveuses », nous 
dit-on. Que c’est joliment dit ! La réalité, c’est que la spécula-
tion se poursuit à coups de milliards et que la crise de 2008 
n’a rien changé au comportement avide et irresponsable du 
capital.

Le parasitisme toujours plus grand de la bourgeoisie et les 
interventions des banques centrales, qui ont injecté plus de 
6 000 milliards dans la finance, ont porté les bulles spécula-
tives et le danger de krach à un niveau inédit.

Tout est objet de spéculation. Le moindre événement, la 
moindre annonce, que ce soit le ralentissement de la crois-
sance chinoise ou les aléas des élections américaines, tout peut 
provoquer le déplacement brutal de dizaines de milliards de 
capitaux.

On pourrait se dire que cela ne nous concerne pas et que les 
pertes toucheront les seuls spéculateurs. Au casino, comme au 
PMU, seuls ceux qui jouent risquent d’y perdre gros. Mais au 
casino capitaliste, les joueurs ne jouent pas qu’avec leur por-
tefeuille personnel.

Ils jouent avec les finances des entreprises et l’argent pro-
duit sur le dos des travailleurs. Ils jouent avec l’argent placé 
dans les banques, avec celui de l’assurance-vie. Ils jouent sur 
le cours des matières premières et des denrées alimentaires, 
sur les monnaies et les dettes des États.

Un krach financier aura forcément de graves conséquences 
sur la production, sur la marche des usines et sur le chômage.

Faut-il rappeler la catastrophe sociale engendrée par la crise 
de 2008 ? Faut-il rappeler les millions de chômeurs, l’effondre-
ment brutal des salaires et de la protection sociale qu’elle a 
entraîné dans tous les pays ?

Si l’éclatement d’une bulle spéculative affecte le système 
bancaire, comme cela s’est produit en 2008, ce sera pire en-
core. Même s’ils s’agitent pour faire croire le contraire, les 
gouvernements ne maîtrisent rien. Au-dessus d’eux, ce sont 
les lois folles du profit et de la concurrence qui s’imposent.

Cette économie, aussi injuste qu’irrationnelle, représente 
un gâchis sans nom. Imaginons ce qu’il aurait été possible de 
faire avec les 6 000 milliards donnés à la finance. Alors, il ne 
faut pas accepter de se saigner pour un tel système. Il faut le 
changer du tout au tout. C’est notre peau qui est en cause.
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AGENDA

Fêtes de Lutte Ouvrière
Saint-Denis
Samedi 20 février  
à partir de 16 heures
Salle de la Légion d’Honneur  
– 6, rue de la Légion-d’Honneur

À 19 h : allocution de Nathalie Arthaud

Saint-Nazaire
Samedi 27 février  
à partir de 16 heures
Salle Jacques-Brel,  
avenue de Saint-Hubert,

Dans le quartier du Petit Maroc

Creil
Samedi 27 février  
à partir de 16 heures
Salle Georges-Brassens –  
156, avenue Aristide-Briand 
Villers-Saint-Paul
À 18 h 45 : allocution de Nathalie Arthaud

Beauvais
Dimanche 28 février  
à partir de 11 heures
Espace Argentine –  
15, rue du Morvan
À 15 h 30 : allocution de Nathalie Arthaud

Sapin : l’arbre cache mal la forêt de la corruption
L e m i n i s t r e  de s  F i -

nances, Michel Sapin, pré-
pare une loi qui se veut 
une arme contre la délin-
quance financière. Après 
u n pas sage au Con sei l 
d’État, el le sera discutée 
en Conseil des ministres 
le 23 mars. Le texte a été 
baptisé loi Sapin II car déjà 
en 1993, il y a plus de vingt 
ans, Michel Sapin avait été 
à l’origine d’une loi anti-
corruption. Aujourd’hui, il 
remet le couvert, preuve 

s’il en fallait que tout reste 
à faire dans ce domaine.

Cette nouvelle loi Sapin 
prévoit la création d’une 
agence nationale de pré-
vention et de détection de la 
corruption. Elle recevra les 
témoignages de personnes 
dénonçant de tels cas et 
pourra saisir el le-même 
la justice s’ils hésitent à le 
faire par crainte de repré-
sailles de leur employeur. 
Cet te agence sera aussi 
chargée du contrôle des 

programmes de préven-
tion que chaque entreprise 
de plus de 500 salariés et 
de plus de 100 millions de 
chi f fre d’affaires devra 
établir, sous peine d’une 
a me nde p ou v a nt  a l ler 
jusqu’à 1 million d’euros.

Enfin, l’agence établi-
ra une liste annuelle des 
lobbyistes, dont le travail 
consiste à défendre les 
intérêts de leurs cl ients 
auprès d’institutions pu-
bliques. Dans les couloirs 

de l’Assemblée nationale, 
du Sénat ou du Parlement 
eu ropéen ,  i l s  sont  des 
milliers, largement rému-
nérés, à jouer de leur in-
f luence pour faire avan-
cer des dossiers. Ils sont 
8 000 enregistrés rien qu’à 
Bruxel les, chiffre large-
ment sous-évalué par rap-
port aux 30 000 effective-
ment en act iv ité. Quant 
au x entreprises qui se -
ront prises la main dans 
le sac, Sapin annonce des 

amendes négoc ia bles à 
l’amiable, dans le secret 
des cabi nets d’avocats . 
Sous prétexte de régler 
plus rapidement les af-
faires, les entreprises évi-
teraient ainsi une publicité 
gênante.

A lor s ,  avec Sapi n I I 
comme avec Sapin I il y a 
vingt ans, la corruption, 
les délits d’initiés et autres 
trafics d’influence ne sont 
pas près de disparaître.

Cédric Duval

Sommet de Munich : 
démagogie antimigrants
Samedi 13 février, à l’occasion d’une conférence 
internationale sur la sécurité qui se tenait à 
Munich, Valls a tenu à afficher sa différence 
avec Angela Merkel au sujet de l’accueil des 
migrants. « Je suis venu faire passer un message 
d’efficacité et de fermeté », a-t-il déclaré alors 
qu’il visitait un centre d’accueil temporaire pour 
réfugiés, répétant à plusieurs reprises : « L’Europe 
ne peut pas accueillir davantage de réfugiés. »

Va l l s  a  a f f i r mé q ue 
la France t iendrait son 
engagement d’accuei l l ir 
30 000 personnes d’ici trois 
ans, chiffre déjà bien déri-
soire en comparaison du 
million de personnes en-
trées en Allemagne en 2015. 
« Mais pas plus », a-t-il insis-
té. En fait, il n’est même pas 
certain que cette promesse 
soit respectée car, fin jan-
vier, seuls 62 réfugiés ont 
effectivement trouvé asile 
en France dans le cadre de 
ce plan de relocalisation 
des migrants.

Les solutions sont « au 
Levant, en Turquie, en Jor-
danie, en Méditerranée », 
a conclu Valls. Autrement 
d it , ces pays doivent se 
débrou i l ler pou r gérer 
l’af f lux des migrants et 

surtout pour les garder sur 
leur territoire. En affichant 

son cynisme, le Premier 
ministre soigne son image 
d’homme à poigne, pour 
tenter de plaire à l’électo-
rat de droite et d’extrême 
droite. I l se moque bien 
de le faire aux dépens du 
sort de quelques millions 
de femmes et d’hommes, 
condamnés à su bi r des 
conditions de vie indignes 
et inhumaines.

Hélène Comte

Valls face au patronat : 
personne n’y croit

P r e s q ue  d e u x  a n s 
après la mise en place 
du crédit impôt pour la 
compétitivité et l’emploi 
(CICE), les milliards de 
dégrèvements ont bien 
été accordés aux patrons, 
les coupes budgétaires 
subséquentes sont effec-
tives, mais les emplois qui 
devaient suivre ne sont 
pas là. Pire encore, le chô-
mage continue à augmen-
ter. Des grands groupes 
font des bénéfices confor-
tables , empochent les 
subventions, bénéficient 
du CICE et suppriment 
des emplois à jet continu. 
C’est tellement f lagrant 
que même un adorateur 
du capital aussi dévot que 
Valls ressent une petite 
gêne.

Lundi 15 février, le 
Premier ministre a donc 
parlé d’engagements pas 
res pec tés en mat ière 
d’emplois par les entre-
prises bénéficiaires du 
CICE. Et d’ajouter qu’i l 
pouvait envisager de réo-
rienter les crédits, tout 
en garantissant que les 
41 milliards d’euros de 

dégrèvement d’impôts se-
ront bien accordés. Valls 
avait fait strictement la 
même déclaration il y a 
un an, sans qu’elle soit 
suivie du moindre effet. 
Cette fois-ci, le patronat 
a protesté pour la forme, 
ne se donnant même pas 
la peine de crier comme 
coc hon q u’on égorge, 
certain qu’il est de tou-
cher son pactole sans la 
moindre obligation. Toute 
la saynète sera oubliée 
dans quelques jours.

Mais le pi l lage des 
fonds publics, les coupes 
dans les budgets sociaux, 
les classes et les hôpi-
taux fermés, les plans de 
l icenciements dans les 
entreprises multimilliar-
daires, la ruine de villes 
et de régions entières, le 
fait que ce carnage soit 
organisé et justifié par un 
gouvernement de gauche, 
tout cela pèse et pèsera 
bien plus lourd que les 
trois phrases annuelles 
de Valls faisant mine de 
s’en prendre au patronat.

Paul Galois

LO
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Carrefour perquisitionné : 
les pratiques illégales 
de la grande distribution
Le 9 février, l’enseigne de grande distribution 
Carrefour a fait l’objet d’une perquisition du 
Service de la répression des fraudes dans ses 
locaux à Massy. L’enseigne est accusée de 
pratiques illégales. En cas de condamnation, 
elle risquerait une amende pouvant aller 
jusqu’à 5 % de son chiffre d’affaires.

Cette perquisition fait 
suite aux plaintes de plu-
sieurs fournisseurs qui ac-
cusent Carrefour de « leur 
imposer, comme préalable 
à toute négociation en 2016, 
le versement d’une remise 
d’un montant signif icatif 
non négociable ». Elle inter-
vient au moment où le gou-
vernement prétend amener 
les grandes enseignes de la 
distribution à revoir leurs 
pratiques de fixation des 
prix auprès de leurs four-
nisseurs, en tête les agri-
culteurs asphyxiés par des 
rémunérations trop basses.

En décembre, l ’Asso-
ciation des industries de 
l’agroalimentaire (Ania), 
r e g r o u p a n t  p r è s  d e 
16  000 entreprises, avait 
demandé des explications à 
Carrefour sur une pratique 
consistant à exiger des re-
mises s’élevant de 4 à 6 % 
du chiffre d’affaires. Sans 
cet te remise, l’enseigne 
refusait de recevoir les 

commerciaux. Depuis cette 
demande d’explications, 
selon l’Ania, les exigences 
de Carrefour se seraient 
assouplies.

A u - d e l à  d e  C a r r e -
fou r,  l ’A n i a  a  r e ce n s é 
260 plaintes d’entreprises 
visant des exigences abu-
sives de toutes les centrales 
d’achat de la grande distri-
bution. Autant dire qu’i l 
s’agit d’une pratique bien 
ancrée. Au mieux, ce gou-
vernement, qui a l’habitude 
de céder à tous les caprices 
des grandes entreprises, 
fera semblant d’y mettre 
bon ordre, dans l’espoir de 
calmer un peu la colère des 
petits exploitants.

Sarkozy s’y était essayé 
en son temps, sans rien 
changer aux pratiques de 
la grande distribution, et 
ce gouvernement s’y essaye 
à son tour. On peut augurer 
du résultat.

Jacques Fontenoy

Manifestations paysannes : une colère légitime

Allocations chômage :  
à quand la dégressivité 
des salaires des ministres ?
Avant que ne débutent 
les négociations avec 
les syndicats sur les 
allocations chômage, 
le gouvernement, 
par l’intermédiaire 
de la ministre du 
Travail Myriam 
El‑Khomri, a lancé 
l’idée de réintroduire 
leur dégressivité. 
Pour appuyer cette 
campagne contre les 
chômeurs, un sondage 
a aussi été organisé.

Le gouvernement vou-
drait a i nsi réal iser des 
économies sur le dos de 
l’ensemble des salariés qui 
cotisent pour ces al loca-
tions. Mettre à l’ordre du 
jour cette dégressivité de 
l ’ indemnisat ion permet 
de laisser entendre que le 
chômage est de la faute des 
chômeurs, qui ne cherche-
raient pas sérieusement du 
travail.

Au passage, ces idées 
servent à semer la divi-
sion entre les travailleurs 
aya nt u n emploi et  les 

chômeurs. Pol it iciens et 
médias sont nombreux à 
vouloir présenter les chô-
meurs comme des assistés. 
C’est oublier qu’en France 
on touche ces allocations 
quand on a cotisé au chô-
mage, et pendant deux ans 
maximum. Et surtout, c’est 
oublier que personne ne 
réclame d’être licencié.

C e t t e  c a m p a g n e 

gouvernementale ne sert 
que les intérêts du patro-
nat. D’un côté, il s’agit d’ac-
centuer la pression sur les 
chômeurs pour qu’ils ac-
ceptent les emplois les plus 
mal payés. D’un autre côté, 
cette propagande épargne 
le v ra i responsa ble du 
c hôm a g e  :  l e  p at r on at 
licencieur !

Marion Ajar
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Les manifestations paysannes se poursuivent 
dans la plupart des régions. Avant le blocage 
total de la ville de Vannes lundi 15 février, il 
y avait eu quelques jours auparavant la mise 
à sac d’une Chambre d’agriculture, organisme 
censé représenter les intérêts du monde 
agricole. Certains en ont été surpris, mais cela 
manifestait la défiance profonde d’une partie de 
la paysannerie envers ceux qui sont supposés 
les représenter, et en théorie les défendre. Et 
c’est peu dire que cette défiance est justifiée.

Depuis bientôt un an, 
des milliers d’agriculteurs 
petits et moyens, en parti-
culier les éleveurs de porcs 
et les éleveurs-producteurs 
de lait, protestent contre 
la dégringolade des prix 
d’achat de leur production, 
q ui amène une propor-
tion considérable d’entre 
eux au bord de la faillite. 
Jusqu’à 40 % des éleveurs 
de porcs seraient dans une 
situation financière dra-
matique. Ils sont victimes 
de ceux qui contrôlent le 
marché, leurs propres coo-
pératives, les industriels 
du secteur, les centrales 
d’achat de la grande dis-
tribution et l’ensemble des 
opérateurs f inanciers et 
industriels.

Les revendications 
des agriculteurs et ce 
qu’elles deviennent

Les producteurs les plus 
touchés réclament des prix 
d’achat minimum leur per-
mettant de vivre. Alors que 
les prix de tout ce dont ils 
ont besoin pour produire 
et les prix à la consomma-
tion augmentent, les prix 
d’achat des productions 
ont régulièrement baissé, 
en particulier le lait et la 
viande, et tout particuliè-
rement le porc. Ces prix ont 
baissé de 40 % dans certains 
domaines depuis dix ans. 
Tous, gouvernement, coo-
pératives, industriels, cen-
trales d’achat, répondent 
que c’est la loi du marché, 
de l’offre et de la demande, 

ajoutant : « Si vous voulez 
survivre il faut améliorer 
votre compétitivité », un air 
connu.

Certes, les producteurs, 
les éleveurs ne sont pas 
dans la condition des mil-
lions de salariés. Si ceux-ci 
ne possèdent que leurs bras 
et leur cerveau pour faire 
face à l’exploitation des ca-
pitalistes, eux ont un capi-
tal, une terre, du matériel, 
et d’ailleurs, pour cela, une 
dette sans cesse renouvelée. 

Mais s’i l y a en haut de 
l’échelle de véritables capi-
talistes de la terre, la plu-
part restent des artisans 
de la terre qui s’exploitent 
eux-mêmes.

Jusqu’à ce jour, personne 
ne répond à la revendication 
de revalorisation des prix. 
Le gouvernement parle de 
baisses de charges, qui n’in-
téressent que les plus riches, 
ceux qui ont de nombreux 
salariés agricoles, voire 
d’accorder quelques aides 
qui profiteront d’abord aux 
plus gros. Quant aux aides 
à la modernisation, elles si-
gnifient en clair accélérer la 
concentration des exploita-
tions et la mort économique 
du plus grand nombre.

Trahis par ceux censés 
les défendre

Les paysans qui sont 
au bord du gouffre sont en 
fait abandonnés par leur 
syndicat, la Fnsea, dont le 
dirigeant est lui-même un 
grand capitaliste du secteur. 
Les dirigeants de la Fnsea 
reprennent la même chan-
son que le gouvernement et 
font passer sous la table les 
revendications de ceux qui 
manifestent.

Le pire est que, parmi 

les plus acharnés à impo-
ser une baisse des prix aux 
producteurs, se trouvent 
leurs propres coopératives : 
la Cooperl dans la produc-
tion des porcs et la Sodiial 
pour le lait marchent la 
main dans la main avec les 
autres groupes capitalistes 
de leur secteur. Pour finir, la 
banque qui provoque sou-
vent la mise en liquidation 
des exploitations est le Cré-
dit agricole, banque coopé-
rative créée historiquement 
pour aider les agriculteurs.

Et le drame est que, mal-
heureusement, il n’existe 
pas un mouvement ouvrier 
com bat ta nt  avec force 
contre l’exploitation capita-
liste et qui, à ce titre, pour-
rait s’adresser aux éleveurs 
en leur montrant qu’en 
fait les travailleurs et les 
petits agriculteurs ont les 
mêmes ennemis, contre les-
quels ils peuvent combattre 
ensemble.

Il est urgent qu’un véri-
table parti ouvrier puisse 
offrir aux siens, mais aussi 
aux autres catégories de tra-
vailleurs, une perspective 
de combat pour sortir de 
l’impasse dans laquelle les 
mène cette société.

Paul Sorel
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Remaniement ministériel : pitreries politiciennes
Fabius ayant fait valoir ses droits à une retraite 
confortable au Conseil constitutionnel et 
l’élection présidentielle approchant, Hollande 
a procédé à un ajustement ministériel.

Pour l’ important , les 
ventes d’armes aux dicta-
tures, les marges des capi-
talistes, les placements des 
banquiers, la police et la 
propagande réactionnaire, 
rien ne change. Le Drian, 
Sapin, Macron, Cazeneuve 
restent en place, sous la 
houlette de Valls. Pour le 
reste et en vue d’une éven-
tuelle candidature en 2017, 
Hollande s’est accordé un 
peu de fantaisie.

Il a voulu couper l’herbe 
sous le pied des écologistes 
en embauchant trois des 
leurs. Placé et Pompili, qui 
avaient abandonné leur 
part i depuis longtemps, 
Cosse, qui l’a laissé tom-
ber pour l’occasion, entrent 
ainsi au gouvernement, 
sans qu’on puisse en at-
tendre quoi que ce soit.

Pour donner satisfaction 
à tous ses alliés potentiels 

et pour parvenir à avoir 
auta nt  de fem mes q ue 
d’hommes dans le gouver-
nement, Hollande a inven-
té le secrétariat d’État à la 
biodiversité. Cette dernière 
s’est aussitôt manifestée, 
au moins sur le plan mi-
nistériel, avec l’éclosion de 
secrétariats d’État à la Sim-
plification, à l’Aide aux vic-
times et à l’Égalité réelle.

Le retour de Jean-Marc 
Ayrault est qualifié de cau-
tion de gauche, tant par les 
commentateurs politiques 
que par les sout iens du 
gouvernement. Il doit en 
être lui-même le premier 
sur pr is , n’ayant jamais 
rien fait pour mériter ce 
titre.

Ces manœuvres et ces 
contorsions seront-elles de 
quelque utilité pour faire 
réélire Hollande ? On peut 
en douter, tant est profond 

le dégoût légitime que sa 
politique a suscité chez les 
électeurs de gauche, par-
t ic u l ièrement da ns les 

couches popu laires. Et , 
comme il n’est pas question 
qu’il change cette politique 
qui sert si eff icacement 

le grand capital, i l ne lui 
reste que ces lamentables 
pitreries.

Paul Galois

Fil rouge
Une ministre Verte, 
pour quoi faire ?

La nouvel le ministre 
du Logement Emmanuelle 
Cosse a confirmé que la 
garant ie d’une caut ion 
universelle des loyers, qui 
devait entrer en fonction 
le 1er janvier dernier, est 
enterrée, parce que les 
requins de l’immobilier 
n’en ont pas voulu. El le 
se contentera de mettre 
en place une caution lo-
cative appelée Visale, de 
portée encore plus limitée, 
annoncée il y a quelques 

s e m a i n e s .  E n  c o n s é -
quence, bien des locataires 
devront continuer à payer 
plusieurs mois de loyer 
d’avance en entrant dans 
les lieux.

Cosse a aussi confir-
mé q ue l ’encad rement 
des loyers, pourtant bien 
timide, qui s’applique à 
Paris, ne sera pas étendu. 
Seu les q uelq ues v i l les 
volontaires le mettront 
peut-être en place « dans 
quelques mois ».

Pour connaître les in-
tentions de cette nouvelle 
m i n i s t re écolog i s te,  i l 

faudra attendre. Mais au 
moins on sait déjà à quoi 
elle renonce. 

Télé réalité LR
Ho l l a n de  s e m b l a n t 

complètement déconsidéré 
et Le Pen donnée comme 
i ncapa ble de f ra nc h i r 
l’obstacle du second tour, 
les politiciens de droite 
sont persuadés que la vic-
toire leur est acquise à 
l’élection présidentielle de 
2017. Juppé, Morano, Fil-
lon, Mariton, Sarkozy et 
maintenant Copé se préci-
pitent donc devant micros 

et  ca méras pou r fa i re 
don de leur personne à la 
France.

La primaire du parti 
Les Républicain, sorte de 
condensé du jeu électoral 
bourgeois, a de nombreux 
poi nt s  com mu n s avec 
l’émission Koh Lanta : l’es-
sentiel se passe sur TF1 
et est scénarisé par des 
spécialistes, de façon à ce 
« qu’à la fin il n’en reste 
plus qu’un ».  Tout est basé 
sur la traîtrise. Et, surtout, 
quel que soit l’élu, c’est 
Bouygues et consorts qui 
ramassent !

La méthode Coué
La ministre de la San-

té Marisol Touraine vient 
d’expliquer au quotidien 
Les Échos que son gouver-
nement est bien de gauche. 
Dans les colonnes d’un 
journal propatronal, cela 
n’engage à rien.

Il lui reste à convaincre 
le monde du travail, qui 
constate tous les jours que 
ce gouvernement a été 
incapable d’en finir avec 
le chômage et laisse la 
précarité et la pauvreté 
exploser.

Île de La Réunion : le bluff de « l’égalité réelle »
À l’occasion du dernier remaniement ministériel, 
la députée PS de La Réunion Ericka Bareigts a 
été promue secrétaire d’État à l’ Égalité réelle. 
Dans une société construite sur les inégalités, 
dans un monde qui entretient les divisions, et 
avec un gouvernement dont toute la politique 
consiste à les maintenir, l’objectif de l’égalité 
réelle est démagogique et mensonger, et en 
même temps l’aveu que l’égalité tout court, 
proclamée à toute occasion, n’existe pas !

À La Réunion, l’égalité 
réel le est depuis un cer-
tain temps déjà agitée par 
de nombreux politiciens, 
y compris par des repré-
sentants du gouvernement 
q u i prétendent vou loi r 
agir pour combler le fossé 
qui, dans la sphère écono-
mique et sociale, sépare les 
DOM de la métropole. Cette 
prétention prête à sourire 

quand on sait le vide de la 
politique de Hollande, et de 
tous ses prédécesseurs, en 
ce domaine.

Un des objectifs affichés 
de l’égalité réelle serait de 
faire coïncider le taux de 
chômage de La Réunion 
avec celui de la métropole. 
Or, à ce jour, le chômage 
n’a fa i t  q u’au g menter. 
Il y a aujourd’hui plus de 

170 000 Réunionnais privés 
d’emploi, pour une popu-
lation de 850 000 habitants. 
Pourtant, au prétexte de 
soutenir la création d’em-
plois, des aides et des sub-
ventions ont été généreuse-
ment versées au patronat, 
qui en a profité pour garan-
tir voire accroître ses pro-
fits, mais en aucun cas pour 
créer le moindre emploi.

Et les inégalités dans le 
travail se retrouvent dans 
tous les autres domaines de 
la vie sociale. Près de 40 % 
des ménages vivent sous 
le seuil de pauvreté. Des 
dizaines de milliers de Réu-
nionnais ne disposent pas 
de logement et sont obligés 
de cohabiter à deux, voire 
à trois générations sous le 
même toit, ou de loger dans 

de véritables taudis.
Au vu de la pol it ique 

du gouvernement auquel 
appartient Ericka Bareigts 
et de la propension de la 
nouvelle secrétaire d’État 
à aller au-devant des desi-
derata des patrons, i l est 
plus que certain qu’aucune 
égal ité dont pourraient 
bénéficier les classes po-
pulaires ne sera mise en 
œuv re. En 2010, Er icka 
Bareigts envisageait sans 
cil ler l’augmentation des 
fac t ures d’eau de 50 %, 
pour que Veolia et la CISE 
n’a ient  r ien à débou r -
ser pour l’épuration des 
eaux usées. En 2012, alors 
que les patrons transpor-
teurs manifestaient pour 
que leurs dettes sociales 
soient effacées, el le s’est 

précipitée dans les locaux 
du Medef « pour entendre 
leurs inquiétudes et leurs 
a t tentes  conce r n a nt  l a 
commande publique ». En 
octobre 2014, elle s’est féli-
citée de la décision du gou-
vernement de relever à 9 % 
le crédit d’impôt pour les 
entreprises dans les DOM…

Au x journal istes q ui 
de m a nd a ie nt  à  E r ic k a 
 Bareigts ce qu’elle a ressen-
ti à l’annonce de sa nomina-
tion au poste de secrétaire 
d’État, elle a répondu que 
c’était dans la suite logique 
du travai l qu’el le avait 
mené depuis des années et 
qu’elle était prête à conti-
nuer à s’y « sacrifier »… uni-
quement pour complaire 
aux intérêts patronaux !

Émile Grondin

D
R

Le Vert Vincent Placé au gouvernement.
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le rectorat de Créteil 
bourre les classes
En Seine-Saint-Denis, périodiquement, les 
équipes enseignantes sont amenées à se 
mobiliser tout simplement pour faire respecter 
l’attribution de moyens prévue par les textes 
réglementaires, et qu’on leur refuse. Ce sont près 
de 60 heures par semaine qui sont ainsi volées 
chaque année à de nombreux établissements 
professionnels du département, ce qui équivaut 
à trois postes d’enseignants supplémentaires.

Nouvelle provocation : 
le rectorat a décidé de faire 
passer les effectifs de cer-
taines classes à 30 élèves 
à la rentrée prochaine, 
contre 24 jusqu’à présent. 
Pour l’instant prévue pour 
une trentaine de classes, et 
pas dans tous les établisse-
ments, nul doute que cette 
première décision consti-
tue un ballon d’essai en vue 
d’une généralisation.

Mais le rectorat est peut-
être en train de tomber sur 
un obstacle : partout, la me-
sure a suscité l’indignation, 
la colère, et elle entraîne 
maintenant les premières 
réac t ions i mpor ta ntes . 
Lundi 15 février, plus d’une 
dizaine d’établissements 
ont répondu à un appel à la 
grève et à se rassembler de-
vant les grilles du rectorat 
de Créteil. Parmi eux, le ly-
cée Jean-Moulin du Blanc-
Mesnil était fortement mo-
bilisé, avec la quasi-totalité 

des enseignants en grève, 
de même que les ensei-
gnants du lycée Eugénie-
Cotton à Montreuil.

Aux cris de « Rectorat, 
voleur, rendez-nous nos 
heures ! », « Pas de classes 
à 30 ! », la centaine de gré-
vistes rassemblés dans le 
froid étaient déterminés à 
faire entendre le refus de 
toute nouvelle dégradation. 
Les interlocuteurs qui ont 
daigné recevoir une petite 
délégation ont fait mine 
d’écouter. Les grévistes ont 
eu droit aussi à une petite 
phrase bien méprisante 
d’une inspectrice, disant : 
« Avez-vous vérifié que les 
résu ltats éta ient moi ns 
bons à 30 qu’à 24 ? »

De nouvelles actions et 
grèves sont déjà en prépa-
ration, et un premier senti-
ment d’écœurement semble 
en train de se transformer 
en colère et en combativité.

Correspondant LO

Lycée Jean-Macé – Vitry-sur-Seine :  
non au lycée low cost !

Comme dans de nom-
breux lycées et collèges, la 
dotation horaire globale 
que le rectorat a présentée 
pour l’année prochaine ne 
passe pas au lycée Jean-
Macé de Vitry-sur-Seine.

Dans ce lycée polyva-
lent, il n’est pas spéciale-
ment facile de travailler, 
et pourtant chaque année 
le rectorat grignote des 
moyens. Comme le disait 
une gréviste, « ils ont voulu 
dégraisser le mammouth, 
maintenant on est à l’os ». 
Cela suffit !

Mardi 9 février, une 
trentaine de professeurs, 

sections professionnelles 
et générales confondues, 
ont débrayé. En plus de 
la création de quelques 
postes, la revendication 
qui s’est imposée à tous 
est le dédoublement d’un 
certain nombre d’heures 
de classe. Travail ler en 
demi-groupe le plus sou-
vent possible permet aux 
enseignants de faire cours 
dans de meilleures condi-
t ions. I l faut donc des 
moyens supplémentaires.

Jeud i 11 fév r ier au 
matin, les enseignants se 
sont retrouvés avec tracts, 
banderoles et autocollants 

devant les grilles du lycée. 
Après deux heures de dis-
cussions et des tournées 
dans les étages et les dif-
férents bâtiments, élèves 
et enseignants sont allés 
manifester à une petite 
centaine devant le recto-
rat de Créteil, en y mettant 
une certaine ambiance.

Si pour l’instant les res-
ponsables du rectorat sont 
restés sourds aux revendi-
cations, le dynamisme de 
cette journée de grève a 
encouragé tout le monde.

Correspondant LO

Toulouse : « Un enseignant  
absent, un remplaçant ! »
Mardi 16 février, des enseignants étaient 
une nouvelle fois en grève à Toulouse pour 
protester contre leurs conditions de travail, 
et en particulier pour dénoncer le manque 
de remplaçants dans le département.

E n  H a u t e - G a r o n n e , 
comme ailleurs dans l’aca-
démie de Toulouse, le pro-
blème des remplacements 
non effectués en est arrivé 
à un point dramat ique. 
Se lon le compteu r m i s 
en place par le syndicat 
SNUIPP-31, 204 demi-jour-
nées de classe n’auraient 
pas été remplacées dans le 
département en décembre, 
310 en janvier et, sur les 
quatre premiers jours de 
février, 70 demi-journées 
étaient déjà recensées. Du 
propre aveu de l’inspecteur 
d’académie, il manque plus 
d’une centaine de postes de 
remplaçants pour pouvoir 
faire face. Chaque année 
l’administration repousse 
le problème, promettant de 
pallier ce manque à la ren-
trée suivante, mais la situa-
tion ne cesse d’empirer.

Dans les écoles mater-
nelles, la situation est en-
core plus compliquée, la 
mairie ne remplaçant pas 
non plus systématiquement 
les Atsem ou agents tech-
niques absents.

La colère s’est d’abord 
exprimée à l’école Didier-
Daurat, une école classée 
Réseau d’éducation prio-
ritaire plus (REP+) dans 
le quartier populaire du 
Mirail où, une fois de plus, 
deux enseignants absents 
n’avaient pas été rempla-
cés. Les élèves de leurs 
classes avaient été répartis 
dans celles des collègues, 
ce qui faisait huit élèves 
de plus par classe. Pour dé-
noncer cette situation, les 
enseignants avaient appelé 
à une journée de grève le 
5 février. Ce jour-là, huit 
écoles étaient fermées. Puis 

une nouvelle journée de 
grève avait été votée pour 
le 16 février. avec comme 
mot d’ordre : « Un ensei-
gnant absent : un enseignant 
remplaçant ». 

Ce nouveau jour de grève 
a été une réussite, avec cette 
fois-ci douze écoles fermées 
et plus d’une centaine de 
personnes présentes à l’as-
semblée générale. 

Les grévistes sont en-
suite allés donner des tracts 
dans les établissements du 
secteur, pour inciter leurs 
collègues à venir le 17 fé-
vrier au rassemblement 
prévu devant le rectorat, au 
moment d’une réunion sur 
la répartition des moyens 
de l’Éducation nationale au 
niveau du département. Ils 
ont rejoint dans l’après-mi-
di les grévistes de la Ligue 
de l’enseignement qui oc-
cupent depuis huit jours 
leur local.

La mobilisation conti-
nue, et un nouveau jour de 
grève a été décidé à la ren-
trée des vacances scolaires.

Correspondant LO

LO

Puy-de-Dôme : 33 classes  
supprimées

Élaboré par l’Inspection 
académique, le projet de 
carte scolaire pour la ren-
trée 2016 déclenche les pro-
testations des enseignants 
et des parents d’élèves du 
Puy-de-Dôme. Ceux-ci dé-
noncent les économies bud-
gétaires imposées par le 
gouvernement et qui pro-
voquent de nombreuses 
fermetures de classes.

Ainsi , pour ce dépar-
tement, si 18 ouvertures 
de classes de maternelles 
et de primaires sont pré-
vues, presque le double, 
soit 33 classes, vont être 
supprimées !

Nombre de petites com-
munes de moyenne mon-
tagne sont touchées. Ainsi 
à Besse, près du Sancy, ou 
à Saint-Sauves, la mobili-
sation persiste pour tenter 
d’obtenir le maintien des 
classes menacées.

Clermont-Ferrand n’est 
pas épargné avec l’annonce 
de fermetures de classe à 
La Pradelle, Paul-Bert ou 
Alfonse-Daudet. Au total, 
à Clermont-Ferrand et en 
banlieue, douze classes de 
maternelles sont visées.

L e  m i n i s t è r e  d e 
l’Éducation  avait pourtant 
annoncé une augmentation 
de la dotation, ce qui aurait 
permis d’ouvrir quinze 

postes de plus. Mais, crai-
gnant d’être obligée de sup-
primer encore davantage 
de postes et de classes, l’Ins-
pection académique n’a pas 
trouvé mieux que de gar-
der en réserve ce supplé-
ment pour « affiner la carte 
scolaire » lors de réunions 
ultérieures en juin et sep-
tembre prochains.

L a  m i n i s t r e  d e 
l’Éducation  a d’abord an-
noncé la suppression des 
classes bilangues dans tout 
le pays. Reculant devant les 
protestations, elle a décidé 
leur maintien. Mais, au ni-
veau de l’Académie, onze 
sections bilangues sur 74 
vont pourtant disparaître.

De même, faute de bud-
get suffisant, des classes 
européennes sont suppri-
mées. Elles bénéficiaient 
d’un enseignement renfor-
cé en langues. Dès la pre-
mière année, en sixième, 
les élèves faisaient des pro-
grès remarquables et deve-
naient vite bilingues.

Fermer de telles classes 
en prétextant q ue c ’est 
pour « faciliter l’ouverture 
au monde », i l faut être 
ministre pour soutenir de 
telles énormités avec au-
tant d’aplomb.

Correspondant LO
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L’état d’urgence prolongé : 
fuite en avant sécuritaire
Après le Sénat et la commission des lois de 
l’Assemblée nationale, les députés ont voté à 
une large majorité la prolongation pour trois 
mois de l’état d’urgence, initialement décidé 
par Hollande pour une durée de douze jours 
au lendemain des attentats du 13 novembre.

Hormis quelques dépu-
tés « frondeurs » et écolo-
gistes, ainsi que les élus du 
Front de Gauche qui avaient 
pourtant jugé bon de vo-
ter « pour » en novembre, 
tous ont donc soutenu Hol-
lande et Valls. Le «  péril 
imminent » censé justifier 
cette carte blanche donnée 
aux préfets et à la police 
au nom de la lutte contre le 
terrorisme serait toujours 
d’actualité, « jusqu’à ce que 
Daech soit éradiqué », dé-
clarait dernièrement Valls 
devant un micro de la BBC 
britannique. D’une effica-
cité toute relative selon les 
critères de Cazeneuve, le 
ministre de l’Intérieur, les 
3 340 perquisitions admi-
nistratives autorisées par 
les préfets n’ont permis de 
saisir que 42 armes contre 

578 confisquées au cours 
des procédures habituelles. 
Additionnées aux assigna-
tions à résidence, elles n’ont 
débouché que sur cinq pro-
cédures confiées au pôle 
antiterroriste.

Défendant son bi lan, 
Cazeneuve a argué que les 
fichiers de renseignements 
s’en étaient trouvés alimen-
tés, que des doutes avaient 
été levés. Faisait-il allusion 
au couple de maraîchers 
bio de Dordogne, jeté hors 
du lit par une brigade de 
policiers, sans doute à la 
recherche du Concombre 
Masqué, ou au fils dévoué 
– et malheureusement pour 
lui d’origine arabe –, pris 
en flagrant délit de télépho-
ner à sa mère en face des 
locaux de Charlie et du coup 
soupçonné d’y avoir fait des 

repérages ?
La prolongation répéti-

tive de l’état d’urgence laisse 
les coudées franches à l’ar-
bitraire des préfets et de la 
police. Même si Cazeneuve 
a conseillé, lors des perqui-
sitions, de préférer au bris 
des portes leur « ouverture 
naturelle », combien de tra-
vailleurs d’origine maghré-
bine ou africaine, avec ou 
sans papiers, se sentent plus 
ou moins menacés par ces 
pleins pouvoirs conférés à 
la police ?

Plus il dure, plus l’état 
d’urgence est inefficace vis-
à-vis des risques d’attentats 
venant de Daech, aussi long-
temps que se poursuit la 
politique menée au Moyen 
Orient et en Afrique par les 
grandes puissances comme 
la France, pol it ique qui 
entretient la guerre et ses 
f léaux. Mais Hollande et 
Valls, en dépit ou en raison 
de leur baisse de popula-
rité dans les sondages, pour-
suivent leur fuite en avant 
sécuritaire.

Viviane Lafont

Soutien aux migrants : 
pour la libération des 
manifestants arrêtés !

Le samedi 23 janvier, 
plusieurs organisations 
politiques et syndicales 
(NPA, Solidaires, comités 
de sans-papiers de Lille 
et de Par is , bénévoles 
a ng l a i s  e t  c a l a i s ien s , 
associations d’aide aux 
migrants…) avaient orga-
nisé une manifestation à 
Calais. Plusieurs milliers 
de per son nes ava ient 
dénoncé la situation des 
migrants et réclamé la li-
berté de circulation.

À l’occasion de cette 
manifestation, la police 
avait ar rêté plusieurs 

d izaines de personnes 
dont des migrants, dont 
six sont encore incarcé-
rés actuel lement. Avec 
deux autres militants sous 
contrôle judiciaire, i ls 
doivent passer en procès le 
lundi 22 février au tribu-
nal de Boulogne-sur-Mer.

Samedi 20 février à 
18 heures au départ du 
métro Ménilmontant à 
Paris, une manifestation 
réclamera la libération 
immédiate des manifes-
tants arrêtés et le retrait 
de toutes les charges à 
leur encontre.

Mélenchon candidat : 
le PCF victime de 
sa propre politique
Jean-Luc Mélenchon a annoncé le 10 février 
sa candidature à la présidentielle de 2017 
sur le plateau de TF1, sans en avoir averti les 
dirigeants du PCF, ses partenaires dans le Front 
de gauche depuis plus de sept ans. « Cela n’a 
été ni décidé ni discuté » en commun, a confirmé 
le porte-parole du PCF Olivier Dartigolles, 
qui lui a reproché sa « candidature en solo ».

Lors d’une réunion pu-
blique au théâtre Dejazet 
le 15 février, Mélenchon ne 
s’est pas gêné pour ironi-
ser sur le Front de gauche 
« perdu dans le margouil-
lis de ses alliances à géo-
métrie variable, illisibles, 
incompréhen si bles  »,  e t 
« dirigé par des dirigeants 
qui passent plus de temps 
à se faire des croche-pieds 
(...) qu’à essayer d’entraîner 
les autres ». Il peut d’autant 
mieux dresser ce bilan que 
c’est aussi le sien…

Les dirigeants du PCF se 
sont donc fait doubler par 
le politicien qu’ils ont eux-
mêmes contribué à mettre 
en piste. En effet, ce sont 
eux qui ont apporté à cet 
ancien sénateur socialiste, 
ex-ministre du gouverne-
ment Jospin, les troupes qui 
lui manquaient en créant 
avec lui le Front de gauche 
et en en faisant leur can-
didat à l’élection présiden-
tielle de 2012.

Ce n’es t  pa s  l a  pr e -
mière fois que le PCF, en 
se mettant à la remorque 
d’un politicien bourgeois, 
se retrouve victime de sa 
politique. Avec Mélenchon, 
le PCF n’a fait que réédi-
ter l’opération menée dans 
le passé à une tout autre 
échelle avec Mitterrand, 
cet homme de droite auquel 
i l avait contribué à don-
ner une image de gauche en 
lui apportant son soutien, 
en en faisant son candidat 

à l’élection présidentielle 
en 1965, puis en 1974. Le 
résultat de la pol it ique 
d’Union de la gauche der-
rière Mitterrand fut désas-
treux pour le Parti com-
muniste, qui y perdit ses 
électeurs et bon nombre 
de ses militants, démora-
lisés par la politique an-
t iouvrière menée par la 
gauche arrivée au pouvoir 
en 1981. Et elle fut surtout 
désastreuse pour la classe 
ouvrière, qu’elle contribua 
à démoraliser après avoir 
faire naître des illusions à 
l’égard de Mitterrand.

M é l e n c h o n  a f f i r m e 
n’avoir « aucune idée » de la 
manière dont il trouvera les 
parrainages pour l’élection 
présidentielle et « l’argent 
pareil ». En réalité, en met-
tant le PCF devant le fait ac-
compli, il fait le calcul que 
celui-ci, faute d’un autre 
candidat à soutenir, n’aura 
d’autre choix que de faire 
campagne pour lui

Dans cette période où 
plus que jamais il est urgent 
de préparer les travai l-
leurs à relever la tête face 
aux attaques du patronat 
et de leurs serviteurs, les 
militants ouvriers auraient 
bien mieux à faire que de 
se mettre une nouvelle fois 
à la remorque d’un semeur 
d’illusion qui les conduira 
inévitablement dans une 
nouvelle impasse.

Jean Sanday

Sarkozy mis en examen : tempête 
dans une timbale dorée

Le 16 février, Sarkozy a 
été mis en examen pour les 
fraudes liées aux dépasse-
ments de frais de sa cam-
pagne électorale de 2012. 
Ces dépassements, évalués 
pour l’instant à des mil-
lions d’euros, auraient été 
camouflés dans un système 
de fausses factures entre 
l’entreprise Bygmalion, or-
ganisatrice d’événements, 
et la trésorerie de l’UMP. 
Les sommes en cause sont 
tellement énormes que Sar-
kozy lui-même ne pouvait 
pas ne pas être au courant, 
d’autant que c’est lui qui 

réclamait pour ses mee-
tings des mises en scène 
pharaoniques.

Pour son malheur, l’an-
cien président de la Répu-
blique n’a trouvé personne 
pour porter le chapeau à sa 
place, comme Juppé l’avait 
fait pour Chirac dans les 
sombres affaires de la mai-
rie de Paris. En particulier 
Copé, à l’époque chef de 
l’UMP et ami personnel des 
dirigeants de Bygmalion, 
loin de sauver la mise à Sar-
kozy, lui a soigneusement 
savonné la planche.

Journaux et télévisions 

sont depuis remplis de cette 
grave question : cette mise 
en examen va-t-elle chan-
ger la donne pour la pri-
maire de la droite et donc 
pour la président iel le  ? 
Non, cette élection verra, 
comme toujours, une ca-
valcade de candidats de 
l’ordre établi dépenser des 
fortunes pour exiger des 
classes populaires qu’elles 
se serrent la ceinture. Que 
Sarkozy soit du nombre 
n’a d’importance que pour 
lui, ses amis s’il en a, et ses 
clients s’il en reste.

Paul Galois

Policiers et militaires durant l’état d’urgence.
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Syrie : la population sous les bombes

En mer Égée : l’Otan contre les migrants
À la demande de l’Alle-

magne et de la Turquie, 
l’Otan va participer à la 
surveillance des frontières 
européennes, notamment 
en mer Égée, officiellement 
pour lutter contre les pas-
seurs. Concrètement, l’Otan 
va envoyer de cinq à sept 
navires qui, en collabora-
tion avec les quinze navires 
de l ’agence européenne 
Frontex, auront pour rôle 
de repérer et d’intercep-
ter les embarcat ions de 
migrants qui tentent d’at-
teindre, à leurs risques et 
périls, les côtes grecques… 
et de les renvoyer vers la 
Turquie.

Alors que la polit ique 
inhumaine des dirigeants 
européens a déjà provoqué 
la noyade de centaines de 
personnes qui tentaient la 

traversée, cet obstacle sup-
plémentaire n’empêchera 
pas des réfugiés fuyant les 
bombardements et la ter-
reur de risquer leur vie et 
celle de leur famille pour 
se  met t re à  l ’a br i .  Pa r 
contre, cela risque bien de 
multiplier les naufrages, 
puisqu’ils devront prendre 
encore plus de risques pour 
échapper à la surveillance. 
Sans compter le prix de la 
traversée qui risque, lui, 
d’augmenter. En préten-
dant lutter contre les pas-
seurs, les dirigeants euro-
péens contribuent à leur 
fortune. En fait, leur seule 
préoccupation est d’empê-
cher les réfugiés d’atteindre 
les côtes européennes, et 
l’intervention de l’Otan est 
un élément dans la pression 
sur la Turquie pour qu’elle 

les parque dans des camps, 
sur son territoire.

Au-delà des migrants, 
l ’ i nter vent ion de l ’Otan 
risque d’aggraver les ten-
sions entre la Grèce et la 
Turquie qui, bien qu’elles 
e n  s o i e n t  t o u t e s  d e u x 
membres, n’en sont pas 
moins en rivalité pour le 
partage des eaux territo-
riales en mer Égée, poten-
tiellement riches en pétrole.

L’Otan fera-t-elle inter-
veni r la mar i ne turq ue 
dans les eaux grecques pour 
venir y chercher des embar-
cations qu’elle aura repé-
rées, au risque d’envenimer 
encore plus la situation ?

La lutte contre les pas-
seurs en mer Égée pour-
rait cacher bien d’autres 
préoccupations.

Jacques Le Gall
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L’hôpital lié à Médecins sans frontières, complètement détruit.

Migrants et navire de guerre en mer Egée.

Vendredi 12 février, les diplomates américains et 
russes annonçaient un accord prévoyant l’arrêt des 
combats en Syrie entre milices pro et anti-Assad, 
dans un délai d’une semaine. À peine les caméras 
étaient-elles rangées que les combats s’intensifiaient.

Le Groupe de sout ien 
international à la Syrie, au 
nom duquel Russes et Amé-
ricains ont fait leur annonce, 
rassemble la quinzaine de 
puissances régionales et 
mondiales ayant des inté-
rêts dans le conf lit syrien. 
Toutes jurent qu’elles luttent 
contre Daech, mais toutes 
cherchent d’abord à dé -
fendre leurs propres intérêts 
dans la région, soutenant 
telle ou telle clique militaire 
pouvant servir leurs visées.

Derrière l’alliance 
contre Daech...

 La Russie soutient le ré-
gime d’Assad, avec lequel 
elle entretient des liens de 
longue date, ainsi que les mi-
lices kurdes du PYD (Parti de 
l’union démocratique) qui, 
dans le nord la Syrie, ont 
réussi à repousser Daech. 
L’Arabie saoudite, le Qatar 
et la Turquie soutiennent 
l’opposition à Assad, der-
rière laquelle se trouvent 
en réalité des milices tout 
aussi islamistes que Daech, 
comme le groupe Ahrar al-
Cham et le Front al-Nosra, lié 
à al-Qaida. Et, bien plus que 
Daech, le régime turc com-
bat le PYD, allié syrien du 
PKK (Parti des travailleurs 
du Kurdistan), sa véritable 
bête noire. L’Iran joue égale-
ment son propre jeu.

Au-dessus de cette mêlée, 
les États-Unis et les puis-
sances européennes à leur 
traîne, après avoir large-
ment attisé le chaos syrien, 
voudraient bien réussir à 

stabiliser la situation. Or, 
malgré toutes leurs déclara-
tions officielles dénonçant 
l’intervention militaire de 
la Russie en Syrie, c’est de 
son côté et du côté du régime 
d’Assad et de ses alliés qu’ils 
c herc hent u ne solut ion , 
sous la forme d’un pouvoir 
stable. Cette option froisse 
la Turquie et l’Arabie saou-
dite, alliés traditionnels des 
puissances occidentales, qui 
auraient aimé voir s’instal-
ler en Syrie un pouvoir qui 
leur soit lié. Et, si elles ne 
s’opposent pas directement 
aux États-Unis, elles ne re-
noncent pas pour autant à 
jouer leur propre jeu.

Toutes ces rivalités s’exa-
cerbent aujourd’hui autour 
de la bataille d’Alep, au nord 
de la Syrie. Encore aux mains 
des opposants à Assad, cette 
ville est en passe d’être re-
prise par le régime, grâce 
aux bombardements russes 
et grâce aux milices kurdes 
du PYD. Pour tenter de s’y 
opposer, la Turquie a permis 
à des combattants islamistes 
d’Ahrar al-Cham et d’al-Nos-
ra, venus d’une région plus 
à l’ouest de Syrie, de transi-
ter par son territoire pour 
aller renforcer les islamistes 
de la région d’Alep. Et puis, 
depuis samedi 13 février, 
la Turquie est intervenue 
directement dans le conflit 
en bombardant les milices 
kurdes, pour les empêcher 
de prendre le contrôle de la 
frontière et de faire obstacle 
au mouvement des milices 
islamistes.

L’éclatement des 
rivalités

La tension est donc mon-
tée d’un cran entre les puis-
sances russe, turque et saou-
dienne. En novembre 2015, 
un bombardier russe avait 
déjà été abattu par des avions 
de chasse turcs. Aujourd’hui, 
chaque camp montre un peu 
plus ses muscles. La Russie 
a organisé des manœuvres 
militaires en mer Noire, mer 
Caspienne et dans le sud 
de la Fédération de Russie, 
menaçant implicitement la 
Turquie. Celle-ci, soutenue 
par son al l ié saoudien, a 
déclaré en réponse qu’elle 
envisageait de plus en plus 
une opération terrestre en 
Syrie. L’Arabie saoudite a 
d’ailleurs envoyé des avions 

de chasse se positionner sur 
une base dans le sud de la 
Turquie en vue de futures 
opérations.

Obama et d’autres res-
p o n s a b l e s  o c c i d e n t au x 
jouent les pacifistes et ont 
of f ic ie l lement dema ndé 
l’arrêt de tous les bombar-
dements. Outre leur hypo-
crisie, eux qui passent leur 
temps à œuv rer en cou-
lisse pour retenir les uns et 
laisser faire les autres, ces 
déclarations sont aussi le 
signe que la situation leur 
échappe de plus en plus.

La population syrienne, 
qui vivait déjà un calvaire, 
voit  sa s it uat ion encore 
empirer. Après la terreur 
des djihadistes, les ravages 
des af f rontements entre 

milices, elle doit désormais 
subir les bombardements 
russes, turcs et autres. Lun-
di 15 février, les bombar-
dements russes ont détruit 
un hôpital qui soignait des 
femmes et des enfants, car 
les hôpitaux sont devenus 
des cibles de guerre. Selon 
des médecins syriens soute-
nus par Médecins sans fron-
tières, leur destruction vise 
à faire fuir les populations, 
qui se regroupent souvent 
autour des hôpitaux.

E n s u i t e ,  c e  s o n t  l e s 
mêmes populations, fuyant 
leur pays pour sur vivre, 
q ue les d ir igeants euro -
péens bloquent aux fron-
t ières, dans la boue et le 
froid.

Pierre Royan
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Des fusils contre 
des pierres

Les affrontements quasi 
permanents se poursuivent 
depuis des mois entre Israé-
liens et Palestiniens. C’est la 
guerre qui continue, en réa-
lité.Depuis début octobre, il 
y aurait eu 172 tués parmi 
les Palestiniens et 26 chez les 
Israéliens, plus trois d’autres 
nat iona l i tés .  P resq ue à 
chaque fois, des Palestiniens 
exaspérés par l’occupation 
israélienne se sacrifient en 
attaquant, généralement au 
couteau, tel ou tel militaire 
ou civil israélien. Aussitôt ils 
sont abattus par des soldats.

Le 15 février, des sol-
dats israéliens ont pénétré 
dans le camp de réfugiés 
d’al-Amari, en Cisjordanie 
occupée, près de Ramallah.  
Probablement cherchaient-
ils un dirigeant palestinien. 
Ils se sont affrontés à des 
centaines de jeunes lançant 
des pierres. L’armée a tiré à 
balles réelles ou caoutchou-
tées, faisant 28 blessés. Un 
soldat israélien a semble-t-il 
été sérieusement blessé par 
une pierre.

Le camp d’al-Amari est 
situé, selon le découpage en 
vigueur, dans la zone sous 
contrôle de l’Autorité pales-
tinienne, mais l’armée israé-
lienne montre aux yeux de 
tous qu’elle fait ce qu’elle 
veut partout en Cisjorda-
nie. La disproportion des 
moyens de combat, et par 
conséquent du nombre des 
victimes, est flagrante. Mais 
cela n’empêche pas conti-
nuellement des Palestiniens 
de se révolter.

Autrefois, les dirigeants 
sionistes expliquaient que la 
création de l’État d’Israël de-
vait permettre au peuple juif 
de vivre à l’abri, en sécurité. 
Mais la politique colonialiste 
et raciste de ses dirigeants 
a entraîné non seulement 
une hécatombe et des condi-
tions de vie très dures chez 
les Palestiniens, mais aussi 
une insécurité permanente 
pour les Israéliens. Et elle 
contribue à maintenir dans 
l’impasse l’avenir d’Israël et 
de la Palestine.

André Victor

Palestine-Israël : l’opposition 
israélienne menacée
Le 5 février, un rassemblement d’un millier de 
personnes s’est tenu à Tel-Aviv pour dénoncer les 
tentatives de l’extrême droite et du gouvernement 
de faire interdire les associations israéliennes qui 
s’opposent aux méfaits de l’armée dans les Territoires 
occupés, à la colonisation et au militarisme dominant.

L’association la plus vi-
sée est Breaking the silence 
(Rompre le si lence), une 
association de vétérans de 
l’armée créée en 2004, qui 
permet aux anciens soldats 
de témoigner des abus sur 
la population palestinienne 
dont ils ont été témoins ou 
qu’ils ont été amenés eux-
mêmes à commettre. Son 
dernier rapport, daté de l’été 
2014, dénonçait les atroci-
tés commises pendant l’opé-
ration Bordure protectrice, 
l’offensive militaire contre 
la bande de Gaza.

Dès sa création, l’associa-
tion a été la cible de l’extrême 
droite, mais les attaques se 
sont intensif iées. Récem-
ment une vidéo a été mise 
en ligne, présentant certains 

de ses militants comme des 
taupes, complices des terro-
ristes palestiniens. Les noms 
des militants, leur téléphone 
et leur adresse ont été éga-
lement rendus publics par 
l’extrême droite, tout cela as-
socié à des menaces de mort 
anonymes.

Le gouvernement de son 
côté, loin de condamner l’ex-
trême droite, a interdit à l’as-
sociation de participer à des 
rassemblements d’anciens 
soldats ou de s’adresser à 
des lycéens. À la Knesset, 
le Parlement israélien, des 
députés ont tenté de la faire 
interdire. Un projet de loi 
l’a présentée comme « une 
organisation subversive vou-
lant changer la politique d’Is-
raël par des méthodes non 

démocratiques ». Un autre 
projet de loi voulait faire 
reconnaître comme agents 
étrangers les associations 
touc ha nt de l ’a rgent de 
l’étranger, certaines asso-
ciations pacifistes recevant 
effectivement un soutien 
financier international. À la 
Knesset toujours, le chef du 
gouvernement, Netanyahou, 
a sommé le chef du Parti 
travail liste, Isaac Herzog, 
de dénoncer Breaking the 
silence. Ce dernier, tout en 
refusant de s’associer à une 
interdiction de l’association, 
a tenu à s’en démarquer en 
déclarant être « dégoûté par 
ses opinions ».

De ce fait, les militants 
et sympathisants des asso-
ciations qui dénoncent la 
politique guerrière du gou-
vernement et ses consé -
quences savent aussi qu’ils 
ne peuvent compter que sur 
leur propre détermination 
pour continuer de se faire 
entendre.

Antoine Ferrer

Ukraine : une démission révélatrice
Le ministre de l’Économie Aivaras Abromavicius 
a démissionné du gouvernement ukrainien en 
l’accusant de corruption, le 3 février. Reprenant 
publiquement ses accusations, quatre de 
ses collègues avaient aussi déclaré vouloir 
démissionner, avant de faire machine arrière.

Ce scandale tombe on ne 
peut plus mal pour le Pre-
mier ministre, Arseni Iatse-
niouk, qui devait engager la 
responsabilité de son cabi-
net devant la Rada (l’Assem-
blée nationale) mi-février. 
Du coup, lui aussi a parlé 
de démission, avant de n’en 
rien faire.

Il y a quelques semaines, 
le même Iatseniouk avait 
été éjecté de la tribune de 
la Rada par des députés qui 
l’accusaient de corruption. 
Peu après, c ’est en plein 
Conseil des ministres que 
deux des présents s’étaient 
écharpés en se lançant au 
visage de telles accusations, 
verres d’eau à l’appui.

Cela pourrait faire sou-
rire si, dans une Ukraine à 
bout de souff le, les classes 
populaires n’étaient chaque 
jour enfoncées un peu plus 
dans la misère par la crise, 
le chômage, les salaires non 
versés et qui fondent avec 
l’inflation, et par leurs diri-
geants. Car les gouvernants 
uk rai niens n’ont qu’une 
idée en tête : s’enrichir au 
plus vite, et cela quoi qu’il en 
coûte… à la population.

Bien sûr, Abromavicius 
n’est pas le chevalier blanc 
qu’i l prétend. Cet ancien 

banquier, que l’homme d’af-
faires et président ukrainien 
Petro Porochenko était allé 
chercher en Lituanie pour 
en faire son ministre, parce 
qu’il pensait que cela pou-
vait rassurer les mil ieux 
financiers internationaux, 
avait précisément la charge 
d’imposer des plans d’aus-
térité renforcés aux travail-
leurs d’Ukraine, de sabrer 
dans les dépenses sociales, 
les retraites.

En outre, depuis qu’i l 
dirigeait son ministère, i l 
était bien placé pour obser-
ver – et couvrir – toute une 
série de manœuvres desti-
nées à remplir les poches 
de tel ou tel clan, de person-
nages inf luents et de leurs 
proches. Cela, sans oublier 
les sociétés occidentales qui 
viennent faire leur marché 
dans une économie ukrai-
nienne à genoux : les unes 
en inondant le marché de 
la distribution, les autres 
en rachetant à vil prix des 
entreprises qui ferment, cer-
taines en s’appropriant des 
terres agricoles…

Signi f icat i f est le mot 
pillage qu’a employé Abro-
mavicius pour qualifier les 
pressions qu’i l subissait 
d’un dirigeant et ami du 

président ukrainien, qui 
voulait « placer ses alliés 
dans les entreprises » dont le 
ministre avait la charge. Les 
dirigeants ukrainiens ac-
tuels sont arrivés au pouvoir 
il y a deux ans, en chassant 
le président Ianoukovitch, 
honni de la population, qui 
voyait en lui le prototype 
du bureaucrate corrompu 
entouré d’une cour de pa-
rasites. Mais depuis, pas 
grand-chose n’a changé en 
ce domaine. Les magnats 
des affaires de l’ère précé-
dente sont restés aux com-
mandes, les mœurs de la 
bureaucratie ukrainienne 
sont toujours aussi pour-
ries, partant du principe 
que détenir le pouvoir, ou 
être allié de qui s’y trouve, 
reste le meilleur moyen et le 

plus rapide de faire fortune 
en pillant l’économie et la 
population.

La seu le c hose q u i  a 
changé, c’est le langage vio-
lemment ant irusse, ant i-
communiste et pro-occiden-
tal des affairistes-voyous 
qui se trouvent au pouvoir 
en Ukraine. La population 
en est de moins en moins 
dupe, à en juger par de ré-
cents sondages qui donnent 
le président ac tuel à un 
taux d’impopularité supé-
rieur à celui de son prédé-
cesseur à la vei l le de son 
renversement !

Cela émeut évidemment 
les protecteurs ouest-euro-
péens et américains des ac-
tuels dirigeants ukrainiens, 
inquiets de constater leur 
faiblesse et de voir s’étaler 

au grand jour leurs turpi-
tudes. Mais, pour paraphra-
ser ce qu’un président amé-
ricain disait d’un dictateur 
latino-américain allié des 
États-Unis, « Oui, ce sont des 
salopards, mais ils sont des 
nôtres. » L’Europe et les États-
Unis ont misé sur l’équipe au 
pouvoir à Kiev pour tenir la 
population ukrainienne et 
pour aider l’Occident face à 
la Russie dans la région de 
l’ex-Union soviétique. Alors, 
lutte contre la corruption ou 
pas, Paris, Londres, Berlin et 
Washington soutiennent les 
Porochenko, Iatseniouk et 
compagnie. Ils leur délivrent 
même des brevets de démo-
cratie, d’autant plus volon-
tiers que cela ne leur coûte 
rien.

Pierre Lafitte 

Une bagarre au Parlement, en 2014.
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Février-décembre 1916 :  
Verdun, le carnage de la guerre impérialiste

Socialisme ou barbarie :   
(Rosa Luxemburg)

« Les affaires fructifient 
sur des ruines. Des villes 
se  métamorphosent  en 
monceaux de décombres, 
des  régions  entières  en 
déserts, des populations 
entières  en  troupes  de 
mendiants ,  des  églises 
en  écuries.  Le  droit  des 
peuples,  les  traités,  les 
alliances,  les paroles  les 
plus  sacrées,  l’autorité 
suprême,  tout est mis en 
pièces. […]

 Souillée,  déshonorée, 
pataugeant dans  le sang, 
couverte de crasse   : voilà 
comment  se  présente  la 
société bourgeoise, voilà 
ce qu’elle est. Ce n’est pas 
lorsque, bien léchée et bien 

honnête, elle se donne les 
dehors de la culture et de 
la philosophie, de  la mo-
rale et de l’ordre, de la paix 
et  du  droit,  c’est  quand 
elle ressemble à une bête 
fauve,  quand  elle  danse 
le  sabbat  de  l’anarchie, 
quand elle souff le la peste 
sur  la civilisation et  l’hu-
manité qu’elle se montre 
toute nue, telle qu’elle est 
vraiment.

Et au cœur de ce sabbat 
de sorcières s’est produit 
une catastrophe de portée 
mondiale :  la capitulation 
de  la  social-démocratie 
internationale »

Rosa Luxemburg 
Brochure de Junius  – 1915

Cadavres à Verdun.
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KLe 21 février 1916, l’armée allemande qui 
stationnait au nord de Verdun attaqua en 
direction de cette petite ville. Un million d’obus 
tomba ce jour-là sur les défenseurs français, 
dont beaucoup se sauvèrent ou se rendirent, 
quand ils n’étaient pas tués. On entendit le bruit 
de la canonnade jusqu’à cent kilomètres de là.

Pourquoi avoir choisi 
Verdun pour cette offen-
sive ? Un siècle après, on 
se le demande toujours. 
La ville n’avait pas grand 
intérêt ni économique ni 
stratégique et, dès le début, 
l’état-major français se de-
manda s’il valait vraiment 
la peine de s’y maintenir. 
Finalement il décida de s’y 
cramponner.

L’enfer de Verdun
La bataille de Verdun ne 

fut pas la plus coûteuse en 
vies humaines, mais elle 
fut la plus longue de la Pre-
mière Guerre mondiale en 
France, puisqu’el le dura 
dix mois interminables, du 
21 janvier au 19 décembre 
1916. Et Verdun symbo-
lise encore de nos jours les 
horreurs de la guerre de 
tranchées subies par les 
soldats des deux bords, ain-
si que les combats inutiles 
dans le but de récupérer 
quelques kilomètres carrés 
de terrain, et pour lesquels 
700 000 jeunes hommes 
furent tués ou blessés dans 
les deux camps.

Cette bataille fut ordi-
nairement qualif iée par 
ceux l’ayant vécue comme 
étant un enfer, tant du 
côté français qu’allemand. 
Les conditions de survie 
dans les tranchées, car on 
ne peut pas parler de vie, 
étaient abominables. Les 
soldats creusaient leurs 
abris dans la boue, sous 
la violence des bombar-
dements. À la mi-jui l let, 
l’artillerie lourde française 
avait déversé 10 millions 
d’obus, 21 millions étaient 
venus du côté al lemand, 
ce qui faisait une moyenne 
de 140 000 obus par jour. À 
ces bombardements inces-
sants s’ajoutaient la boue, 
la pluie, les rats, les poux, 
le froid glacial en hiver, la 
chaleur accablante l’été, le 
manque d’eau, le ravitail-
lement médiocre arrivant 
quand il pouvait. Les batail-
lons étaient décimés, l’état-
major prévoyait d’ailleurs 
que la moitié du nombre 
de camions nécessaires à 

l’aller suffisait pour rame-
ner les troupes à l’arrière. 
Les survivants côtoyaient 
les cadavres qui flottaient 
dans les trous d’obus, les 
blessés étaient abandonnés 
sous le feu ennemi, le tout 
dans une odeur pestilen-
tielle …

Pour éviter l’effondre-
ment du moral des combat-
tants, l’état-major français 
décida de faire une rota-
tion des combattants, appe-
lée le « tourniquet ». C’est 
ainsi qu’à un moment ou 
un autre environ les trois 
quarts des soldats français 
« firent Verdun ». Pour cette 
raison aussi, Verdun finit 
par symboliser l’ensemble 
de la guerre de 1914-1918.

Et tout ça pour rien…
En février et en mars 

1916 ,  les  t roupes a l le -
m a n d e s  c o n q u i r e n t 
quelques kilomètres carrés 
et quelques forts, dont les 
noms sont devenus célèbres 
après coup, Douaumont, 
Vaux, etc. Puis elles furent 
contraintes de s’arrêter. 
En octobre et novembre 
1916, les troupes françaises 
passèrent à l’offensive et 
reprirent une partie du ter-
ritoire perdu en début d’an-
née, dont ces deux forts, ce 
qui permit aux généraux et 
dirigeants français de dire 
qu’i ls étaient victorieux. 
Mais le bilan final fut qua-
si nul. On s’était entre-tué 
pendant dix mois pour rien.

Par la su ite,  le com-
mandant en chef allemand 
Falkenhayn prétendit que 
son intention avait été de 
saigner l’armée française, 
répondant à sa façon au 
c om m a n d a n t  f r a nç a i s 
Joffre qui déclarait : « Je les 
grignote. » En fait, il y eut à 
peu près autant de morts de 
chaque côté : 163 000 Fran-
çais et 143 000 Allemands. 
Les armées furent bien sai-
gnées, et des deux côtés.

L’opposition  
à la guerre

Face à ces combats sans 
espoir, il y eut parmi les sol-
dats français et allemands 

de nombreux cas d’insu-
bordinat ion, des déser-
tions, des soldats exaspérés 
se rendant en masse à l’ad-
versaire, aussi bien dans 
un camp que dans l’autre. 
Il n’y eut cependant pas de 
révolte organisée, les sol-
dats durent continuer à 
obéir aux ordres de leurs 
généraux et à se faire tuer 
pour la gloire, c’est-à-dire 
pour rien.

L e s  a u t o r i t é s  c r a i -
gnaient pourtant que la ré-
volte contre cette boucherie 
se répande parmi les sol-
dats, et elles contrôlaient 
leurs paroles et écrits. La 
Chanson de Craonne, anti-
militariste et anticapita-
liste, apparue en 1915 et 
interdite par le commande-
ment, ne pouvait être chan-
tée que clandestinement 
en 1916, sous le nom de 
Chanson de Verdun : « C’est 
à Verdun, au  fort de Vaux, 
qu’on a risqué sa peau… ». 
La censure contrôlait les 
lettres des soldats, 180 000 
chaque semaine, des pas-
sages entiers étant noircis 
à l’encre pour en empêcher 
la lecture. Et les lettres 
plus désespérées, parfois 
violemment hosti les à la 
guerre, n’arrivaient jamais 
à leur destinataire.

Face à cette pression du 
gouvernement, des auto-
rités, de la hiérarchie mi-
l itaire, l’opposit ion à la 
guerre ne pouvait guère se 
faire entendre. La trahi-
son de la social-démocra-
tie, qui avait au début de la 
guerre fait l’union sacrée 
avec la bourgeoisie, avait 
livré ouvriers et paysans 
aux généraux pour en faire 
de la chair à canon. Elle 
avait privé le mouvement 
ouvrier de ses dirigeants 
et découragé ses militants, 
les laissant sans perspec-
t ives, alors qu’i l y avait 
91 000 adhérents à la SFIO 
française en 1914 et de 
l’ordre d’un million d’adhé-
rents sociaux-démocrates 
en Allemagne.

Karl Liebknecht, révo-
lutionnaire et député alle-
mand, mobilisé malgré lui 
comme soldat, avait pro-
clamé en 1915 que « l’enne-
mi principal est dans notre 
pays ». Mais une telle parole 
n’arrivait que rarement 
jusqu’aux tranchées et, à 
Verdun, l’immense majori-
té des combattants étaient 

réduits au point de vue offi-
ciel, pour lequel l’ennemi 
était tout simplement le 
camp adverse.

Verdun à toutes  
les sauces

La bataille de Verdun a 
été régulièrement commé-
morée durant le siècle qui 
l’a suivie. Durant l’entre-
deux-guerres, entre 1918 et 
1939, c’était l’occasion pour 
les autorités françaises de 
célébrer la défense du pays 
et l’union sacrée, face à l’Al-
lemagne. Ce n’est qu’après 
la Deuxième Guerre mon-
diale que le ton changea, 
avec la mise sur pied de 
l’Union européenne.

Un siècle après, Verdun 
reste un exemple du car-
nage auquel le système im-
périaliste a pu condamner 
les peuples, au terme de sa 

logique de concurrence, de 
conquêtes, et finalement de 
guerre pour le profit.

Bien des combattants de 
Verdun et de la guerre de 
1914-1918 espéraient que 
la Grande Guerre serait la 
« der des ders ». Vingt ans 
après on s’entre-massa-
crait de nouveau en Europe 
au cours de la Deuxième 
Guerre mondiale. Jusqu’à 
aujourd’hui, guerres, mas-
sacres et génocides n’ont 
pas cessé, quitte à ensan-
glanter d’autres continents.

Si Verdun et les autres 
batai l les de la Première 
Guerre mondiale ont mon-
tré quel degré de sauvage-
rie peut atteindre le sys-
tème capitaliste, celui-ci 
s’est encore surpassé de-
puis, et cela le condamne 
sans appel.

André Victor
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Ikea : montage des meubles 
et montages financiers
Selon un rapport des écologistes au Parlement 
européen, le groupe suédois Ikea aurait réussi 
à échapper à un milliard d’euros d’impôt. Dans 
plusieurs États européens, le fisc aurait ainsi 
été floué. Pour ce qui concerne la France, 
cela représenterait 24 millions d’euros.

Si Ikea a fa it sa for-
tune en laissant ses clients 
monter eux-mêmes leurs 
meubles, i l s’est réservé 
les montages... financiers. 
Selon le rapport, i l prati-
querait une « planification 
fiscale agressive ».

Comme d’autres multi-
nationales, ce qu’avait révé-
lé le scandale « Luxleaks », 
Ikea uti l ise les échappa-
toires fiscales offertes par 
les Pays-Bas, la Belgique 
et le Luxembourg. Chaque 
magasin de l’enseigne lui 
paye une redevance de 3 % 
de son chiffre d’affaires, 

versée à une filiale basée 
aux Pays-Bas. Ainsi, les re-
devances entrent et sortent 
de ce pays non taxées, puis 
elles passent par le Luxem-
bourg pour aboutir pour 
l’essentiel au Liechtenstein. 
Ce système complexe a 
pour résultat de réduire le 
poids de l’impôt.

En 2014, le f isc fran-
çais y aurait perdu 24 mil-
lions d’euros, l’Allemagne 
35 millions, le Royaume-
Uni 11,6 millions et la Bel-
gique, l’Espagne et la Suède 
de 7,5 à 10 millions, autant 
de ressources perdues par 

les États. En France, ce 
système réduirait ainsi 
des deux tiers l’assiette de 
l’impôt.

Ikea se défend en disant 
payer ses impôts et respec-
ter les réglementations. Au 
total, le groupe aurait versé 
au fisc plus de 800 millions 
d’euros en 2014. Mais ce 
chiffre ne précise pas ce 
qu’i l aurait payé pour la 
seule Europe où il réalise 
70 % de ses ventes. Et si tout 
était si transparent, pour-
quoi avoir mis sur pied un 
montage f inancier aussi 
complexe, transitant par 
plusieurs pays, si ce n’est 
pour bénéficier des avan-
tages fiscaux que lui offrent 
des «  réglementations  »... 
favorisant l’optimisation 
fiscale ?

Jacques Fontenoy

Tribunal de Bobigny : la grande 
misère de la justice
Lundi 15 février, avocats, magistrats, 
employés du tribunal de grande instance de 
Bobigny, en Seine-Saint-Denis, ont organisé 
une conférence de presse pour alerter sur la 
pénurie de moyens humains et matériels.

Au 1er janvier, i l man-
q uait 24 juges à temps 
plein sur 124 postes pré-
vus, 9 procureurs sur 53 
et 75 postes sur 367 em-
ployés de diverses catégo-
ries. À cela s’ajoutent les 
problèmes matériels : fuites 
d’eau, mauvais fonctionne-
ment du chauffage et même 
manque de stylos, d’enve-
loppes, que souvent les 
greffiers doivent acheter de 
leur poche. Tout contribue 
à ralentir les procédures, 
et devant l’accumulation 
des dossiers, en décembre 
dernier la présidence du 
tribunal a décidé de repor-
ter 20 % de ses audiences 
prévues en 2016.

Les délais d’attente sont 
tels qu’il peut y avoir pres-
cription, ce qui fait bien 
l’affaire de certaines entre-
prises alors que, selon une 

magistrate, «  la cybercri-
minalité économique et fi-
nancière est en forte hausse 
dans un département qui 
accueille de plus en plus 
de sièges sociaux  ». Mais 
l’impact le plus fréquent 
concerne le plaignant or-
dinaire : les locataires qui 
demandent un sursis à ex-
pulsion et qu’on convoque 
alors qu’ils sont expulsés 
depu i s long temps   ;  des 
parents en instance de di-
vorce qui attendent deux à 
trois ans une décision dont 
dépendent la pension ali-
mentaire, le droit de visite, 
l’obtention d’un logement 
social ou une allocation de 
parent isolé, etc. Dix mille 
dossiers de ce genre sont 
en souffrance dans les ar-
moires des juges aux af-
faires familiales.

Pour les crédits impayés, 

les dettes de cantine ou de 
loyers, quand on arrive 
enfin à l’audience, on a sou-
vent droit à six minutes, 
plaidoirie comprise. La jus-
tice réussit à être à la fois 
lente, expéditive et chère 
pour le plaignant. La situa-
tion est particulièrement 
crit ique à Bobigny, deu-
xième tribunal du pays, 
dans un département de 
plus en plus peuplé. Mais 
le constat est le même dans 
bien d’autres tribunaux.

Les avocats du barreau 
de Seine-Saint-Denis ont 
décidé d’at taquer l’État 
en « déni de justice » et de 
rassembler, d’ici le 8 mars, 
des dizaines d’assignations 
au nom de leurs cl ients 
lésés par les délais insup-
portables. Le ministère de 
la Justice promet de redé-
ployer des moyens finan-
ciers et quelques centaines 
de vacataires, ce qui signi-
f iera sans doute ret irer 
d’un côté ce qu’on donne 
ailleurs.

Sylvie Maréchal

Transports franciliens : 
le réseau ferré sous 
le poids de la finance
Dans son dernier rapport annuel, la Cour 
des comptes souligne le degré de vétusté du 
réseau transports en commun et du matériel 
roulant de la SNCF en Île-de-France.

Alors que dans cette ré-
gion près de la moitié des 
habitants se rendent à leur 
lieu de travail en transport 
en commun, les enquêtes 
de satisfaction montrent 
le mécontentement crois-
sant des usagers face aux 
retards ou aux suppres-
sions de trains, sans parler 
des menaces sur la sécurité, 
comme en a témoigné l’ac-
cident mortel de Brétigny.

En fait, cette dégrada-
tion est d’une part due à 
l’âge avancé du matériel 
roulant. Il est en moyenne 
de 23,4 ans pour les rames 
et de 26 ans pour les loco-
motives, alors que ce maté-
riel devrait être remplacé 
au bout de 20 ans. Mais elle 
est d’autre part et surtout 
due au délabrement plani-
fié du réseau depuis trente 
ans.

En 2005, un rapport de 
l’École polytechnique de 
Lausanne avait confirmé 
ce que dénonçaient les che-
minots depuis longtemps : 
l ’ é t a t  c a t a s t r o p h i q u e 
d’abandon des voies ferrées 
sur le territoire national 
depuis les années 1980. Il 
a fallu attendre 2011 pour 
qu’un programme de ré-
novation soit engagé. Mais 
aujourd’hui la dégradation 
se poursuit toujours.

D’après le rapport de la 
Cour des comptes, «  l’âge 
moyen des voies en zone 
dense a augmenté de 30 % 
entre 2003 et 2014. Sur les 
3 700 km du réseau Transi-
lien, 40 % des voies et 30 % 
des aiguillages ont plus de 
30 ans, alors que SNCF Ré-
seau considère qu’une voie 
ou un aiguillage doit être 
régénéré au bout de 25 ans. 
Environ 15 % des caténaires 
ont plus de 80 ans, et même 

5 % plus de 100 ans. En par-
ticulier, l’âge des caténaires 
de la ligne C du RER est su-
périeur à 90 ans.

Pour éviter que cette si-
tuation ait des conséquences 
fâcheuses sur la sécurité, 
la vitesse maximale autori-
sée a dû être réduite sur un 
nombre croissant de tron-
çons (213 km début 2015). »

D’après un nouveau rap-
port de cet institut poly-
technique, en 2015, même 
si le programme de 2011 
était réalisé, ce qui est loin 
d’être sûr, le vieillissement 
du réseau se poursuivrait 
au moins jusqu’en 2025. 
Ce n’est qu’à cette date, 
« qu’on retrouvera le niveau 
d’aujourd’hui , lequel est 
loin d’être optima ». C’est le 
moins qu’on puisse dire. 
Autant craindre que des 
catastrophes comme celle 
de Bretigny ont de plus en 
plus de probabilités de se 
produire.

I l  faud rait ,  r ien q ue 
pour réparer les dégâts des 
trente dernières années, 
des investissements consi-
dérables en matér iel et 
en effectifs. La Cour des 
comptes présente l’aban-
don de l’entretien des voies 
en Î le-de-France comme 
l a  c o n s é q u e n c e  d e  l a 
construction des lignes à 
grande vitesse. Mais dans 
la construction des LGV, 
ce qui a beaucoup pesé 
est les profits monstrueux 
des bétonneurs qui s’en 
sont partagé les marchés. 
Et, chaque année, la SNCF 
verse 1,5 milliard d’euros 
d’intérêts aux banquiers.

Alors est-ce ceux-ci que 
l’on doit entretenir ou bien 
les voies ferrées ?

Christian Bernac
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Les brochures de Lutte ouvrière
Cercle Léon Trotsky
• Temps de travail, 
salaires et lutte des 
classes
Brochure n° 141, exposé 
du 10 avril 2015

• La longue lutte des 
Noirs américains
Brochure n° 142, exposé 
du 19 juin 2015

• Le réchauffement 
climatique,  
un révélateur 
de l’irresponsabilité  
du capitalisme
Brochure n° 143, exposé 
du 9 octobre 2015

• Le combat pour 
l’émancipation des 
femmes et le 
mouvement ouvrier
Brochure n° 144, exposé 
du 8 janvier 2016

Nouveau
• Turquie, printemps 
2015. Les travailleurs 
de la métallurgie en lutte
La grève dans la métal-
lurgie turque en mai et 
juin 2015, en particulier à 
l’usine Renault de Bursa.

Envoi contre cinq timbres 
à 0,70 euro par brochure.
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DANS LES ENTREPRISES

La Poste : la Cour des comptes  
dans les pas de la direction
Un rapport de la Cour des comptes s’attaque aux 
facteurs, accusés de ne pas travailler assez, du fait 
du système du fini-parti – quand on a distribué le 
courrier, on peut rentrer chez soi – laissant ainsi 
entendre que les facteurs pourraient en faire plus. 
Il oublie intentionnellement de dire que ce système 
permet à La Poste d’imposer à beaucoup de 
facteurs de continuer à travailler gratuitement après 
leur fin légale de service, pour finir leur tournée.

Ce rapport de la Cour 
des comptes aurait pu être 
dicté par la direction de 
La Poste tel lement i l va 
dans le sens de ses projets. 
Il conseil le de continuer 
à réduire les effectifs, de 
dégrader encore plus le ser-
vice rendu aux usagers et 
d’augmenter les tarifs, afin 
de maintenir un résultat 
d’exploitation de 400 mil-
lions d’euros par an pour 
la branche Service-cour-
rier-colis dont dépendent 
les facteurs.

L es  10 0 0 0 0 emploi s 
supprimés en dix ans à La 
Poste, dont environ 25 000 
à 30 000 de facteurs, ne suf-
fisent pas aux auteurs du 
rapport, pas plus que les 
300 plateformes de distri-
bution du courrier fermées 
entre 2009 et 2015 qu’i ls 
citent. Ils se plaignent que 
la mécanisation du tri de la 

tournée des facteurs n’ait 
pas été suivie de toutes les 
suppressions d’emplois 
qu’elle aurait pu permettre, 
et que les réorganisations 
accompagnées de réduction 
d’effectifs soient séparées 
par un inter val le mini-
mum de deux ans. « Cet in-
tervalle de deux ans devrait 
être, dans le cas général, un 
maximum », déclarent-ils, 
clouant au pilori les fac-
teurs des premier et deu-
xième arrondissements de 
Paris dont le comité d’hy-
giène et sécurité (CHS) avait 
fait repousser de sept mois 
une réorganisation.

Pou r les  u sager s ,  l a 
Cour des comptes se féli-
c i te  de l ’au g mentat ion 
du prix du timbre fixée à 
3,5 % de plus que l’inflation 
jusqu’en 2018, mais déclare 
qu’il faut aussi diminuer 
les obligations de service 

universel auxquelles est 
astreinte La Poste. Elle pro-
pose de ne plus distribuer 
le courrier six jours sur 
sept, et de ne plus organi-
ser son réseau pour que les 
lettres puissent être distri-
buées le lendemain. El le 
suggère aussi de regrouper 
les boîtes à lettres des par-
ticuliers, pour réduire les 
tournées et donc diminuer 
le nombre de facteurs.

La Cour des comptes 
justifie les coupes sévères 
qu’elle préconise dans les 
effectifs par la chute du vo-
lume de courrier, ce qui est 
l’argument favori de la di-
rection de La Poste. Le rap-
port doit pourtant recon-
naître que, « même avec des 
volumes moindres, les tour-
nées doivent être effectuées 
en totalité, et leur durée ne 
diminue pas proportionnel-
lement aux quantités distri-
buées ». Le seul et unique 
objectif des mesures que 
préconisent la Cour des 
comptes et la direction de 
La Poste reste donc l’aug-
mentation des bénéfices. 
Les postiers comme les usa-
gers ont toutes les raisons 
de s’y opposer fermement.

Daniel Mescla

Lafarge – Seine-Maritime :  
vies brisées pour le profit

Lafarge France a l’inten-
tion de fermer sa carrière 
et sa cimenterie de Saint-
Vigor-d’Ymonville, près du 
Havre. Sur les 144 travail-
leurs employés sur ce site, 
seuls 31 resteraient dans 
une unité de broyage qui 
traiterait des matériaux 
importés de Grèce ou d’Es-
pagne. Après déduct ion 
des départs en préretraite, 
l’incertitude subsiste pour 
92 personnes.

Lafarge a beau aff ir-
mer q ue tout le monde 
sera reclassé dans d’autres 
sites en France, il y a tout 
lieu d’être méfiant sur les 
condit ions de ces éven-
tuelles mutations. Quitter 
Le Havre pour Dunkerque 
ou ailleurs ne se fait pas 
d’un simple claquement de 
doigts. C’est toute une vie 
qui bascule, et très souvent 
en entraînant une famille.

Et c’est de toute façon 
113 emplois de plus qui 
disparaissent, dans une 
a g g lomérat ion q u i  n ’a 
vraiment pas besoin de ça !

La fa rge ,  nu méro u n 
français du ciment, pré-
texte un ralentissement de 
l’activité du secteur et une 
surcapacité de ses équipe-
ments. Depuis juillet 2015, 
ce groupe a fusionné avec 
le cimentier suisse Holcim. 
Lafarge-Holcim est main-
tenant le leader mondial 
i mplanté dans 90 pays, 
avec 115 000 employés et 
un chif fre d’affaires de 
27 milliards en 2014.

A u t a n t  d i r e  q u e  l e 
g roupe a largement les 
moyens de fa i re face à 
ce prétendu ra lent isse -
ment, sans en faire payer 
l e s  c o n s é q u e n c e s  au x 
travailleurs.

Correspondant LO

Thales – Brive : 
débrayages  
pour les salaires
Lors des négociations salariales, Thales a fait 
des propositions qui ont mis les travailleurs en 
colère. Pour essayer de diviser, Thales organise 
des négociations par filiale, mais plusieurs 
débrayages ont eu lieu dans chacune d’entre 
elles.

Pour la filiale Thales 
communications and se-
curity, dont dépend Brive, 
les négociations ont débu-
té le 1er février, mais les 
travailleurs se sont réu-
nis en assemblée géné-
rale dès le 26 janvier, puis 
régulièrement. Chaque 
fois en moyenne 70 tra-
vailleurs ont parlé de so-
lidarité et exprimé leur 
volonté d’avoir les mêmes 
augmentations pour tous. 
Chaque action a été déci-
dée par un vote des tra-
vailleurs, une délégation 
a été désignée pour aller 
voir la d irect ion, une 
pétition de soutien aux 
travailleurs de Goodyear 
a été signée pendant une 
assemblée générale.

À Cholet, à Laval, les 
travailleurs étaient nom-
breux aussi. À Gennevil-
liers, plusieurs centaines 
de travailleurs ont enva-
hi la salle de négociations 
et plusieurs d’entre eux y 
ont pris la parole.

L ’ i n d u s t r i e  d e s 

marchands d’armements 
comme Thales ne connaît 
pas la crise, et les action-
naires en profitent. Thales 
a u n c a r ne t  de  com -
mandes plein pour plus 
de deux ans, le bénéfice 
net a augmenté de 25 % 
en 2014 pour atteindre 
714 m i l l ion s .  Le PDG 
Patrice Caine a conclu 
ces résultats par ce com-
mentaire : « La rentabili-
té s’est améliorée par un 
niveau jamais atteint par 
Thales. » Les dividendes 
des actionnaires ont pro-
fité de 124 % en trois ans. 
Dans la même période, les 
sommes consacrées aux 
augmentations de salaire 
ont  chuté de 20 %.

Même si la direction a 
bien été obligée de lâcher 
un peu plus que ce qu’elle 
prévoyait, le compte n’y 
est pas. Les travailleurs 
sont remontés contre les 
augmentat ions propo-
sées, de plus distribuées à 
la tête du client.
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LPN – Grenoble : cinq jours  
de grève
La dizaine d’employés de la société de nettoyage 
LPN (La Professionnelle du nettoyage), une grande 
majorité de femmes, qui nettoient les bureaux de la 
DDT (Direction départementale des territoires) et du 
centre des Finances à Grenoble, ont repris le travail 
mercredi 10 février, après cinq jours de grève totale.

Prétextant une réor-
ganisation entre les deux 
s ites et  s ’appuyant su r 
q uelq ues mésententes , 
le patron mutait d’office 
trois salariées, dont la chef 
d’éq u ipe du cent re des 
Finances. Il pensait ainsi 
économiser des heures et 
intensifier le travail.

Mal lui en prit, la grève 
rassembla tout le monde 
rapidement. Les grévistes, 
avec l’appui de leur syndi-
cat CGT, en profitèrent aussi 
pour exiger leurs impayés, 
notamment une prime an-
nuelle de 100 euros versée 
par la société précédente 
et q ue LPN n’avait pas 
maintenue à la reprise des 
chantiers.

Dans cette entreprise, 
comme dans bien d’autres 
du secteur du nettoyage, les 
prélèvements sur salaire 
ou heures non payées sont 
courants. Il faut aussi, sans 

cesse, se démener pour ob-
tenir les produits et divers 
matériels de nettoiement. 
Et à chaque changement de 
patron, au gré des appels 
d’offre revus chaque fois à 
la baisse par les donneurs 
d’ordres, c’est l’angoisse 
pour les travailleurs, qui 
savent que les économies 
se feront sur leur dos. Mais, 
dans ces deux administra-
tions de Grenoble, les sala-
riées ont toujours résisté 
et ce n’est pas maintenant 

qu’elles allaient accepter de 
baisser la tête !

D e v a n t  l a  d é t e r m i -
nation des grévistes et le 
soutien apporté à leur chef 
d’équipe, au bout de cinq 
jours de grève, le patron 
a fini par céder, annulant 
les mutations arbitraires et 
acceptant de régulariser les 
arriérés sur salaire.

Reste que l’État, dont font 
partie la DDT et les Finances, 
participe tout autant que les 
patrons à cette sous-trai-
tance, aggravée par les res-
trictions budgétaires. La 
moindre des choses serait 
que les travailleurs du net-
toyage des administrations 
soient embauchés directe-
ment par l’État.
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Ex-Bendix – Beauvais : une décision 
favorable aux victimes de l’amiante

L es t rav a i l leu r s  de 
chez Bendix, devenu en-
suite Bosch à Beauvais et 
Honeywell à Allonne près 
de Beauvais, ont manipulé 
de l’amiante dans les an-
nées 1970-1980 pour la fa-
brication de plaquettes de 
frein. Plusieurs salariés 
en sont décédés. Les deux 
usines ont fermé, mais les 
ex-salariés poursuivent 
en justice leurs anciens 
patrons.

Fin janvier, un premier 

groupe de 63 plaignants 
ex-Honeywell a reçu un 
chèque de 8 000 euros au 
titre du préjudice d’anxié-
té, suite à la décision de la 
cour d’appel d’Amiens.

E n  2 0 1 4  d é j à ,  l e s 
Prud’hommes de Beauvais 
avaient condamné Ho -
neywell à verser 4 000 eu-
ros aux victimes. La cour 
d’appel d’Amiens a alour-
di la peine, considérant 
que tous les plaignants ont 
bien l’épée de Damoclès 

de l’amiante au-dessus de 
leur tête, mais leur ancien 
employeur s’est pourvu 
en cassation.

Q u a nt  au x q ue lq ue 
4 0 0 a nc ien s de Bosc h 
Beauvais, le procès en ap-
pel est prévu fin juin.

Les patrons concernés 
doivent êt re recon nus 
responsables, et tous les 
salariés qui ont travaillé 
au contact de l’amiante 
doivent être indemnisés !
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Carbone Savoie : reprise du travail, 
mais rien n’est réglé
Dans les deux usines de Vénissieux, en 
banlieue de Lyon, et de Notre-Dame-de-
Briançon en Savoie, les grévistes de Carbone 
Savoie ont décidé de reprendre le travail lundi 
15 février, après deux semaines de grève 
totale de presque tous les 470 salariés.

Les g rév i s tes enten-
daient protester contre la 
cession de l’entreprise, qui 
fabrique des électrodes 
pour l’industrie de l’alumi-
nium, par le groupe minier 
R io T i nto, propr iéta i re 
actuel, au fonds français 
Alandia Industries.

Ce fonds censé redres-
ser des entreprises en dif-
ficulté n’a, jusqu’à présent, 
racheté qu’une entreprise 
d’aliments pour animaux, 
un créateur de jouets et un 
fabricant de panneaux rou-
tiers. Rien à voir avec l’in-
dustrie lourde ! Et c’est le 
flou total sur ses intentions, 
à part une vague promesse 
de ne pas l icencier pen-
dant deux ans et la volonté 
de renégocier les accords 
d’entreprise.

Le blocage des usines 
et la menace de perturber 

l ’accès au x s tat ions de 
sports d’hiver de la Taren-
taise et de la Maurienne les 
week-ends de grands dé-
parts en vacances ont fait 
un peu avancer les choses, 
lors d’une réunion orga-
nisée par la direction le 
10 février.

Carbone Savoie s’est en-
gagé, si le travail reprenait 
lundi 15, à payer les jours 
de grève. Et il va investir 
25 millions d’euros dans 
les usines sur quatre ans, 
dont plus de 12 millions en 
2016-2017, financés par Rio 
Tinto. Et ce dernier fourni-
ra un million d’euros à un 
fonds « afin d’accompagner 
les salariés s’il devait y avoir 
un PSE en 2018 ou 2019 ». 
A landia d it s ’engager à 
ne pas faire de PSE, mais 
seulement pour les deux 
premières années. Cela n’a 

rien de rassurant quant 
à l’avenir de l’entreprise. 
Au contraire, tout se passe 
comme si Rio Tinto voulait 
sous-traiter les l icencie-
ments ou la fermeture à un 
fonds vautour.

Les s y nd icat s ma i n-
tiennent donc leur assigna-
tion auprès du tribunal de 
grande instance de Lyon 
pour absence d’informa-
tion. Ils veulent faire faire 

une expertise de l’entre-
prise, que la direction re-
fuse, afin que le repreneur 
ne puisse pas prétendre 
qu’il n’était pas informé de 
l’état des usines, argument 
classique pour fermer la 
porte.

Lors des assemblées gé-
nérales qui, sur les deux 
sites, ont décidé la reprise 
du travail, les grévistes ont 
réaffirmé leur méfiance à 

l’égard de cette opération 
et se sont déclarés prêts à 
se remettre en grève si né-
cessaire. La présence aux 
piquets de grève 24 heures 
sur 24 a soudé les salariés, y 
compris de différentes caté-
gories, et des liens se sont 
noués entre les deux usines. 
Aussi la reprise s’est faite 
avec le moral, et l’intention 
de ne pas se laisser faire.
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PSA – Rennes :  
les informaticiens 
passent à l’action
À Rennes, dès le lendemain du comité central 
d’entreprise (CCE) du 4 février où PSA annonçait 
l’externalisation d’une partie des services 
informatiques à Capgemini dès le 1er juin, une 
quinzaine de techniciens se sont mobilisés 
contre ce projet. Ils avaient alors accueilli la 
DRH et des responsables de l’Informatique 
en portant des pancartes « PSA m’a vendu ».

Cette nouvelle externa-
lisation de 220 salariés en 
France, dont 49 à Rennes, 
ne passe pas. Pour la plu-
par t , les techniciens et 
cadres concernés à Rennes, 
dont la plupart viennent 
tout juste d’être reconver-
tis en informaticiens suite 
à plusieurs vagues de sup-
pressions de postes dans 
l’usine, craignent à juste 
titre qu’en les externali-
sant PSA ne sous-traite leur 
licenciement à Capgemini.

Organisés en collectif, 
i ls se réunissent tous les 
midis sur le lieu de travail, 
pour discuter de leurs re-
vendications et des actions 
à mener pour les défendre. 
Bien peu pensent qu’il soit 
possible de faire reculer 
la direction sur son projet. 
Ils exigent donc une com-
pensation financière à leur 
transfert chez Capgemini, 
à la hauteur du risque que 
PSA leur fait courir.

Q u a n t  au x  a c t i o n s , 

lundi 8 février, i ls sont 
allés à une dizaine à l’in-
firmerie pour alerter les 
médecins du travail sur le 
stress que la situation leur 
occasionne.

Mardi 9 février, ils ont 
décidé, à la quasi-unani-
mité des 49 salariés, de 
boycot ter u ne réu n ion 
d’échange avec Capgemi-
ni que la direction avait 
organisée l’après-midi, et 
ils ont été contents que les 
responsables de l’Infor-
matique et de Capgemini 
se retrouvent quasiment 
seu l s da ns u ne g ra nde 
salle.

Mercredi 11 février, les 
informaticiens ont mani-
festé devant la salle où se 
réunissait le comité d’hy-
giène et sécurité (CHSCT) 
pour donner un avis sur 
le projet d’externalisation. 
Ils demandaient aux délé-
gués de voter pour une ex-
pertise indépendante sur 
les conséquences du projet 

pour les conditions de tra-
vail, que la CGT proposait. 
Cette expertise, si elle était 
votée par u ne major ité 
des délégués, permettait 
de gagner du temps. Mais, 
malgré la demande insis-
tante des informaticiens, 
les délégués FO, SIA, CGC 
et CFDT s’y sont opposés ! 
Les sa lar iés , q ui at ten-
daient à la porte, leur ont 
fait savoir vertement leur 
mécontentement.

Toutes ces actions in-
quiètent néanmoins la di-
rection, qui a organisé une 
réunion « d’échange » sur 
le projet avec les seuls délé-
gués syndicaux centraux 
le mercredi 17 février… à 
Paris. Bien loin des sala-
riés mobilisés.

Ces derniers ont alors 

décidé d’écrire leurs re-
vendications et de deman-
der aux syndicats de les 
défendre auprès de la di-
rection. Ils ont également 
demandé au x syndicats 
que deux membres du col-
lectif les accompagnent à 
cette réunion. FO, CGC, SIA 
et CFTC ont refusé. Après 
leur expérience du CHSCT, 
ces syndicats ne veulent 
plus être sous la pression 
des travailleurs.

Le collectif a également 
organisé un débrayage la 
vei l le, mardi 16 février, 
pour envoyer un signal 
fort à la direction sur leur 
déter m i n at ion .  I l s  ont 
contacté les informaticiens 
concernés sur les autres 
sites comme Poissy, Véli-
zy, Sochaux, Mulhouse et 

Bessoncourt, pour qu’un 
maximum de protestations 
remontent aux oreilles de 
la d irect ion. Ce jour-là, 
70 informaticiens ont dé-
brayé à Rennes. Les ras-
semblements sur les autres 
sites ont rassemblé plu-
sieurs dizaines de salariés 
soutenus par les syndicats 
CGT et CGC.

Cette mobi l isat ion de 
techniciens et cadres est 
rare chez PSA. Elle montre 
que personne n’est à l’abri 
des attaques de la direc-
tion, ni les ouvriers, ni les 
ETAM, ni les cadres. Elle 
montre aussi que toutes 
les  c atégor ies  de s a l a -
riés ont tout intérêt à se 
réunir pour se défendre 
ensemble.
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Les informaticiens de Sochaux mobilisés.
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Ariège : manifestations  
contre les attaques patronales
Le taux de chômage en Ariège est de 13 %, mais 
la situation risque de se dégrader encore. Depuis 
le début de l’année, les annonces de suppressions 
d’emplois se succèdent, y compris dans des 
entreprises allant très bien.

À Lavelanet, le patron de 
Johnson Controls veut sup-
primer 50 emplois sur 300. 
Cet équipementier automo-
bile annonce localement 
12 millions de bénéfices en 
2014 pour 50 millions de 
chiffre d’affaires, taux de 
retour sur investissement 
de 17 % ! Le groupe vient de 
racheter Tyco, spécialiste 
de la protection incendie et 
sécurité industrielle, mais 
qui a l’avantage d’avoir son 
siège en Irlande. Johnson 
Controls sera imposé sur 
les bénéfices, non plus à 
35 % aux USA, mais à 12,5 % 
en Irlande.

À Saint-Girons, 50 em-
plois seraient supprimés à 
la papeterie de La Moulasse, 
sur un effectif de 265. Cette 
usine appartient au groupe 
Schweitzer de Mauduit , 
spécialiste du papier à ciga-
rettes, qui fait chaque an-
née des dizaines de millions 

de dollars de profits. Les 
t rava i l leu r s  c ra i g nent 
qu’en 2017 on aille vers la 
fermeture pure et simple 
de l’usine. Car le plan du 
patron est vicieux. Ne dit-
on pas : « Qui veut tuer son 
chien l’accuse de la rage » ? 
Ainsi, pour 29 ouvriers, les 
suppressions de postes se-
raient des départs négociés, 
entièrement financés par 
l’usine de La Moulasse. De 
plus le patron veut arrêter 
une des deux machines, ce 
qui fait qu’à terme il sera 
impossible de faire la pro-
duction. Pour ces deux rai-
sons, une usine qui dégage 
des bénéfices serait dans le 
rouge et… bonne à fermer !

À la Ceras ,  us i ne de 
transport, le patron veut 
fermer le site de Saint-Gi-
rons. Il a essayé de mettre 
l’usine en liquidation, mais 
il lui a fallu respecter les 
procédures et el le est en 

redressement. Depuis, les 
travailleurs sont convain-
cus qu’i l prend des mar-
chés qui ne lui rapportent 
rien pour pouvoir just i-
fier la mise à la porte des 
50 employés.

À l’hôpital de Saint-Gi-
rons, le CHAC, le déficit 
prévisionnel est de 8 mil-
lions d’euros. La direction 
prévoit de supprimer trois 
postes occupés par des titu-
laires mais elle a déjà mis 
à la porte seize contrac-
tuels, et douze devraient 
l’être prochainement. Cela 
fait 28 licenciements. Par 
ailleurs, en 2015, il y a eu 
30 000 heures supplémen-
taires, ce qui équivaut à 
20 postes. Une partie du tra-
vail à la blanchisserie de-
vrait passer au privé. Mal-
gré ces mesures, le contrat 
de retour à l’équilibre prévu 
par la direction a été jugé… 
insuffisant par l’Agence ré-
gionale de santé (ARS). Il 
faut, dit-elle, réduire encore 
plus la masse salariale.

Face à ce désastre, la CGT 
a organisé une assemblée 
générale à la suite de la ma-
nifestation du 26 janvier. 

Les 110 personnes pré -
sentes ont voté la transfor-
mation de la journée du 
4 février de soutien aux 
travailleurs de Goodyear 
en une journée pour l’em-
ploi avec deux rassemble-
ments : l’un à Saint-Girons 
et l’un à Lavelanet. Il y a eu 
des assemblées générales 
à La Moulasse et au CHAC, 
des diffusions de tracts à la 
population, à Pôle emploi 
et sur des carrefours. Ces 
rassemblements ont réuni 
près de 200 personnes.

Une manifestation dé-
partementale est prévue le 
20 février à Pamiers, avec 
des cars au départ de Saint-
Girons. Là encore, des tracts 
sont distribués dans les en-
treprises mais aussi à la po-
pulation, à Pôle emploi, aux 
carrefours. Ce sera une oc-
casion pour les travailleurs 
d’exprimer leur protesta-
tion contre les patrons qui 
s’attaquent impunément 
aux emplois pour accroître 
leurs bénéfices.
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Boulangerie Paul : des grumeaux dans la pâte
Samedi 13 et dimanche 

14 février, 19 magasins 
Paul étaient en grève dans 
la région parisienne contre 

une réorganisation qui va 
aggraver les conditions de 
travail.

Le groupe Holder, qui 

détient ces boulangeries 
et qui affichait un chiffre 
d’affaires de 600 millions 
d’euros en 2014, a décidé de 
passer en location-gérance 
70 magasins sur 135 en Île-
de-France. Pour le patron 
du groupe, cette opération 
est tout bénéfice. Il est assu-
ré de voir son chiffre d’af-
faires se maintenir. La loca-
tion-gérance n’est pas une 
franchise et Holder, le PDG, 
peut récupérer ses maga-
sins quand il veut. Le loca-
taire-gérant devra verser 
une redevance au groupe 
et  respec ter u n ca h ier 

des charges. Les salariés 
craignent à juste titre que, 
pour faire face aux exi-
gences du groupe, le loca-
taire-gérant soit contraint 
de faire des économies à 
leur détriment.

A i nsi la bou langer ie 
Paul de Saint-Denis était en 
grève à l’unanimité les 13 
et 14 février. Les 25 salariés 
de cette boulangerie, qui 
approvisionne également 
des magasi ns Pau l voi-
sins, ne veulent pas faire 
les frais de l’opération. Les 
plus anciens, dont les sa-
laires sont les plus élevés, 

craignent d’être poussés 
vers la sortie. Si, dans un 
premier temps, leur nou-
veau patron ne pourra pas 
toucher à leurs acq uis , 
i ls savent qu’au bout de 
quinze mois rien ne l’en 
empêchera.

Ces deux jours de grève 
étaient un coup de semonce. 
Les salariés attendent le 
com ité d’ent repr i se du 
21 février pour savoir si le 
PDG renonce à son projet, 
en restant vigilants et en 
ne comptant que sur leur 
mobilisation.
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Clinique Ambroise-Paré – Bourg-la-Reine :  
non à la fermeture !
La clinique Ambroise-Paré à Bourg-la-Reine, 
dans les Hauts-de-Seine, a la maternité comme 
principale activité. Plus de 1 000 accouchements 
y sont pratiqués chaque année.

Ce n’est pas assez ren-
table pour la d i rec t ion 
et l’Agence régionale de 
s a nté ,  q u i  depu i s  p lu -
sieurs années a lancé un 
programme de fermeture 
des pet ites mater n ités , 
la norme devant se trou-
ver autour de 3 000 nais-
sances par an. Et tant pis 
pour la proximité  ! Dans 
le  cou r a nt  de  2015 ,  l a 
maternité de Meudon a 

déjà fermé, laissant des 
dizaines de travai l leurs 
sur le côté.

Le personnel conteste 
le diagnostic de l’ARS, et 
constate que la cl inique 
fait partie d’un groupe qui 
a de l’argent. Il vient d’en 
racheter un autre, Vitalia, 
pour 1,3 milliard d’euros, et 
cela sans compter l’argent 
déboursé pour racheter 
d’autres cliniques. Mais la 

direction a traîné des pieds 
pour faire les travaux de-
mandés par l’ARS, travaux 
qui conditionnaient l’au-
torisation de continuer de 
fonctionner. Le personnel 
s’est donc mobilisé, ainsi 
que les riverains et les élus 
des villes avoisinantes. Une 
pétition a recueilli plus de 
2 000 signatures et le per-
sonnel est allé demander 
des comptes à la direction 
et à l’ARS.

À l’arrivée du liquida-
teur judiciaire, la colère a 
succédé à la stupéfaction. 
Le personnel s’est mis en 

grève mardi 9 février, as-
surant les soins aux ma-
lades mais occupant le hall 
d’entrée. C’en était trop 
pour la direction qui, avec 
l’ARS, a décidé le transfert 
des patientes. Dans la soi-
rée, des ambulances du 
Samu sont arrivées pour le 
transfert, mais une seule 
patiente a accepté de par-
tir ; les autres, soutenues 
par leur famille, ont refu-
sé. Tous, sur place, ont été 
choqués de ces façons de 
faire, d’autant que le mari 
de la maman transférée, 
arrivé avec une valise, a 

dû se débrouiller seul pour 
la rejoindre.

Le personnel de la cli-
nique est resté mobil isé 
jusqu’à la fermeture. Il est 
al lé vendredi 12 février 
au siège du groupe afin de 
savoir dans quelles condi-
tions il va partir. Surtout, il 
veut faire le plus de publi-
cité à ce patron qui prétend 
« être prêt à reprendre une 
politique d’embauche… si 
le gouvernement restaure 
la confiance », alors qu’il 
licencie.

Correspondant LO

Comme en 2012, les salariés de La Moulasse en lutte pour l’emploi.

Grève à la boulangerie Paul de Saint-Denis.
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe
Destination 6 mois Un an Un an
France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €
Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €
Union européenne de l’Ouest, 
Suisse

38 € 76 € 21 €

Reste de l’Europe 35 € 70 € 20 €
Amérique du Nord , Proche et 
Moyen Orient, Asie

42 € 84 € 22 €

Afrique, Amérique centrale et du 
Sud, Océanie

46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Pour les malvoyants
www.lutte-ouvriere-audio.org

Versez à la souscription de Lutte ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versée 
par chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction fis-
cale prévue par la loi.

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Sidérurgie européenne :  
marcher pour son patron, non merci !

D
R

Slogan protectionniste à la manifestation de Bruxelles.

Journée de travail payée, cars et casse-croûte 
fournis… les patrons de la sidérurgie, regroupés 
dans Eurofer, appelaient leurs salariés à 
manifester à Bruxelles lundi 15 février, pour 
exiger des mesures de l’Union européenne 
contre la concurrence de l’acier chinois, rendu 
responsable de la crise actuelle de la sidérurgie.

Parmi les organisateurs 
de cette manifestation, il y 
avait Mittal, celui qui a fer-
mé l’aciérie de Gandrange, 
les hauts-fourneaux de Flo-
range, les installations de 
Liège en Belgique, de Schif-
f lange au Luxembourg et 
bien d’autres. Cela n’a pas 
gêné la CGC d’appeler à par-
ticiper à la manifestation. 
FO de son côté a laissé ses 
adhérents libres d’y aller, 
tandis que CFDT et CGT ne 
s’y sont pas associés, sans 
pourtant dénoncer cette 
mascarade.

Au contraire, la CFDT 
« n’exclut pas une mobilisa-
tion avec les industriels », 
à condition qu’il y ait une 
concertation. Quant à la 
CGT, el le ne défend plus 
le « produisons français » 
mais le « produisons euro-
péen », dénonçant dans la 
presse régionale le fait que 
l’Europe est « percutée par 
la concurrence déloyale des 
aciers chinois et est inon-
dée sous les exportations 
chinoises à prix cassés ». 

Et d’ajouter, en meil leur 
défenseur de la produc-
tion européenne que les 
patrons, qu’en ce qui la 
concerne « cela ne fait pas 
deux ou trois mois qu’elle se 
bat contre ça ».

Toutes ces déclarations 
oublient l’essentiel, et le fait 
que la crise de la sidérurgie 
est liée à la financiarisa-
tion de l’économie. Objet 
de spéculation, le prix du 
minerai de fer avait grimpé 
à 200 dollars la tonne en 
2011, avant de se retrouver 
à moins de 40 dollars au-
jourd’hui. Quand le mine-
rai était au plus haut, Arce-
lorMittal a acheté cher, à 
crédit, des mines un peu 
par tout dans le monde, 
mines qui ne valent plus 
grand-chose aujourd’hui… 
mais qu’i l faut pourtant 
continuer à payer. Tout cela 
sur fond d’une stagnation 
économique généralisée. 
Du coup, le cours de l’action 
ArcelorMittal s’est écrou-
lé également, passant de 
64 euros en 2008 à 2 euros 

dernièrement.
Cela n’empêche pas Ar-

celorMittal d’annoncer un 
excédent brut d’exploita-
tion de 5,2 milliards de dol-
lars en 2015 et de prévoir 
encore 4,5 milliards pour 
2016. Ce qui plombe ses 
comptes et lui fait annon-
cer de lourdes pertes est la 
dépréciation de ses mines 
qui, sur le papier, lui coûte 
4,8 milliards. Si la valeur 
du minerai repartait à la 
hausse, ce jeu d’écritures se 
ferait dans l’autre sens.

Les patrons préparent 
l’opinion à de nouvel les 
suppressions d’emplois, 
alors qu’il y en aurait eu 
40 000 ces dernières années 

sur le continent européen. 
Et la presse relaie la pro-
pagande protectionniste 
destinée à obscurcir les 
consciences. « La Chine fait 
peur », titrait ainsi Le Répu-
blicain lorrain . Certes, la 
production d’acier a explo-
sé en Chine depuis les an-
nées 2000. Mais ses expor-
tations concernent surtout 
des aciers standards et peu 
chers, et non l’acier haut de 
gamme, pour les voitures 
par exemple ou le fil pour 
les pneumatiques ou les 
rails de TGV.

T roi s jou r s ava nt la 
ma n i fes tat ion ,  l ’ Un ion 
européenne annonçait la 
mise en place de mesures 

protect ionnistes contre 
l’acier venant de Chine et 
aussi de Russie, des taxes 
pouvant aller jusqu’à 26 %. 
Aussitôt l’action Arcelor-
Mittal remontait à la Bourse 
de près de 5 %.

Les t rava i l leu r s au-
raient tout à perdre à ser-
rer les rangs derrière les 
patrons, qui préparent de 
nouvelles suppressions de 
sites et d’emplois. Il n’y a 
pas à aller manifester der-
rière les licencieurs ! Les 
responsables de la crise ne 
sont pas les travai l leurs 
chinois, mais les patrons et 
le système capitaliste dans 
son ensemble.

Correspondant LO
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Crise : un nouveau pas  
vers le gouffre
Ces derniers jours, les tensions sur les marchés 
boursiers se sont concentrées autour des difficultés 
des banques européennes, faisant craindre un 
krach encore plus violent que celui de 2008. Les 
spéculateurs doutent de la capacité des banques 
européennes à dégager des marges suffisantes 
dans un contexte de ralentissement de l’économie 
mondiale.

La facturation de la te-
nue des comptes des par-
ticuliers qui va se généra-
liser en France, la hausse 
des taux des prêts immo-
biliers en Suisse ou encore 
la facturation des dépôts 
des grandes entreprises 
en Al lemagne, les plans 
massifs de suppressions 
d’emplois dans le secteur 
bancaire leur paraissent 
encore insuffisants. Mais 
surtout, les banques euro-
péennes conservent dans 
leur bilan des masses im-
portantes d’actifs pourris, 
entre les créances risquées 
des banques italiennes, le 
recours croissant à des in-
vestissements à risque à 
travers les «  bad banks  » 
échappant à toute régle-
mentation ou encore via des 
portefeuilles de titrisation 
pour la Deutsche Bank. Les 
spéculateurs craignent que 
cela n’entraîne un nouvel 

effondrement du système 
bancaire alors que les insti-
tutions économiques mon-
diales revoient toutes leurs 
prévisions à la baisse.

Pou r répond re à ces 
inquiétudes des « investis-
seurs » qui ont abouti à la 
baisse des Bourses euro-
péennes depuis le début 
de l’année, Mario Draghi, 
président de la Banque cen-
trale européenne, a réaffir-
mé qu’il n’était pas question 
de changer de politique. 
Le Quant itat ive Easi ng 
(QE), politique de rachat 
d’obligations d’États qui 
atteint 60 milliards d’euros 
par mois, ne devrait pas 
connaître de coup d’arrêt, 
pas plus que les prêts mas-
sifs à des taux quasiment 
nuls aux institutions finan-
cières y ayant accès. Comme 
l’a déclaré Mario Draghi, il 
n’existe « pas de limite » à la 
politique de l’argent facile 

que distribue la BCE. L’ob-
jectif était de convaincre 
les marchés, c’est-à-dire les 
capitalistes, que quel que 
soit l’évolution de l’écono-
mie, ils pourront compter 
sur la planche à billets de 
la Banque centrale euro-
péenne pour venir les sou-
tenir en cas de nouvel le 
tempête boursière.

Parlant des promesses 
du grand argentier de l’Eu-
rope, un analyste écono-
mique a résumé l’ensemble 
en une formule  : «  Super 
Mario n’a pas encore tiré 
au bazooka, mais il l’a sorti 
du placard. » Ainsi les mil-
l iards de la Banque cen-
trale européenne ne vont 
pas cesser d’affluer dans les 
caisses des spéculateurs, 
venant ajouter leur petit 
ruisseau au chaos incon-
trôlable des flux financiers. 
Les formu les mag iq ues 
de Draghi ont entraî né 
momentanément une lé-
gère remontée des cours 
des Bourses européennes. 
Mais cette politique ne fait 
qu’aggraver le caractère 
incontrôlable des mouve-
ments f inanciers sur la 
planète et démontrer l’im-
puissance des dirigeants 
à remettre un peu d’ordre 
dans le chaos des marchés.

Incapables de contrôler 
leur propre système, les di-
rigeants des grandes insti-
tutions financières en sont 
réduits à nourrir l’appétit 
insatiable des spéculateurs 
en leur promettant qu’ils 
pourront continuer à faire 
des profits malgré le recul 
de l’économie réelle, faisant 
un pas de plus vers l’effon-
drement de leur système.

Gilles Boti

Paris : manifestants 
pro-kurdes réprimés

Le 8 février, un rassem-
blement de plusieurs cen-
taines de personnes devant 
l’ambassade de Turquie à 
Paris a été violemment dis-
persé par la police à coups 
de matraques et de gaz 
lacrymogène, faisant de 
nombreux blessés. Trente-
trois personnes se sont re-
trouvées en garde à vue.

D ’aut r es  ra s sem ble -
ments ont eu lieu dans plu-
sieurs villes de province le 
même jour. Les manifes-
tants entendaient dénoncer 
les opérations militaires 
contre les Kurdes dans 
le sud-est de la Turquie. 
Depuis l’été, au nom de la 
lutte contre le terrorisme, 

l’armée turque a repris les 
combats contre le Parti des 
travailleurs du Kurdistan 
(PKK), mais s’attaque aussi 
à la population civile, bom-
bardant des villes kurdes, 
multipliant les raids et les 
massacres dans des quar-
tiers populaires. D’après 
les estimations d’Amnesty 
International , au moins 
150 civils ont été tués dans 
cette opération.

En gardant le silence sur 
cette sale guerre menée par 
le gouvernement d’Erdo-
gan et en matraquant ceux 
qui la dénoncent, les autori-
tés françaises s’en font les 
complices.

Boris Savin

Égypte : la police 
assassine
Le 25 janvier dernier, date anniversaire du début 
des manifestations qui allaient entraîner la 
démission de Moubarak, un chercheur italien de 
28 ans, Giulio Regeni, disparaissait au Caire. Son 
corps était retrouvé dix jours plus tard dans un 
fossé de banlieue, portant des traces de tortures.

Préparant une thèse sur 
le mouvement ouvrier et 
syndical en Égypte, Giulio 
Regeni avait été en contact 
avec des militants oppo-
sés au syndicat officiel du 
pays, étroitement l ié au 
pouvoir. En décembre 2015, 
il avait assisté à une réu-
nion de militants de syn-
dicats indépendants. Il y 
aurait, selon des témoins, 
été photographié.

Le 3 février, jour de la 
découverte du corps, l’af-
faire tombait bien mal car 
des ministres et grands 
patrons italiens étaient en 
visite officielle au Caire, 
pour conclure des accords 
économiques.

Les services de sécurité 
égyptiens se sont dits tota-
lement étrangers à l’assas-
sinat et ont fait courir des 
bruits accusant ce dernier 
d’espionnage, suggérant 
même qu’il aurait pu être 
victime de règlements de 
comptes de milieux homo-
sexuels, ou d’un crime cra-
puleux. Mais pour ses amis, 
comme pour les opposants 
au régime, il a été victime 
des mét hodes barbares 
d ’ u ne des  nom breu ses 
branches de la Sécurité. 
« Malheureusement, disait 
l’une d’entre eux, il est mort 
de la même façon que beau-
coup d’Égyptiens meurent 
chaque jour. »

En effet, des centaines 
d ’opposa nt s  ou suppo -
sés tels croupissent dans 
les geôles du régime de 

l’ex-maréchal al-Sissi, et 
nombre d’entre eux ont, se-
lon des ONG, disparu dans 
les mêmes conditions que 
Giulio Regeni. La police a 
les coudées franches pour 
arrêter, battre, tuer, au 
point que al-Sissi s’est senti 
obligé, il y a peu, de conseil-
ler à ses sbires de se modé-
rer. Un an plus tôt, la mili-
tante Shaima al-Sabbagh 
avait été abattue par un 
policier lors d’un rassem-
blement en mémoire des 
opposants victimes de la 
répression. Amère coïnci-
dence, le policier assassin, 
alors condamné à 15 ans 
de prison, vient de voir sa 
peine annulée par la Cour 
de cassation…

Cinq ans après le départ 
de Moubarak, l’armée est 
revenue au pouvoir et un de 
ses principaux officiers est 
à la tête du pays, exerçant 
une dictature d’autant plus 
implacable que la situation 
de la population pauvre 
continue de s’aggraver et 
que, ces derniers mois, des 
dizaines de mouvements de 
grève ont touché les entre-
prises étatisées comme pri-
vatisées, petites et grandes. 
Les travailleurs y exigent 
toujours le versement des 
pr imes annoncées mais 
jamais payées, et tentent 
toujours d’imposer, contre 
la dictature, la reconnais-
sance de leu rs propres 
représentants.

Viviane Lafont

Législatives partielles :  
des candidats de Lutte ouvrière 
dans l’Aisne et dans le Nord

Suite à la démission de 
leur mandat de député de 
Xavier Bertrand, maire de 
Saint-Quentin et député de 
l’Aisne, et Gérald Darma-
nin, maire de Tourcoing 
et député du Nord, tous 
deux fraîchement élus au 
conseil régional Nord-Pas-
de-Calais-Picardie, des 
élections législatives par-
tielles auront lieu les 13 et 
20 mars prochains.

Ces élections partielles 
n’ont certes aucun enjeu, 
sauf pour la carrière poli-
tique de celui qui sera élu. 
Comme c’est le cas pour 
toutes les autres élections, 

elles ne changeront en rien 
le sort des travailleurs qui 
vivent dans les circons-
criptions concernées.

Ma i s  e l les  peuvent 
être l’occasion pour les 
travai l leuses et les tra-
vai l leurs, et pour tous 
les électeurs des classes 
popu la i res ,  de rejeter 
tous ceux qui, du Parti 
socialiste au Front natio-
nal, justifient et servent 
l’ordre social actuel. Elles 
leur permettront d’affir-
mer en même temps la 
confiance dans la force 
collective de la classe ou-
vrière pour changer ses 

conditions d’existence et, 
au-delà, pour mettre fin 
à cet ordre social injuste.

C’est pourquoi Lutte 
ouvrière présente les can-
d idatures d’A nne Zan-
diténas et de Christel le 
Leblond dans la 2e cir-
conscription de l’Aisne et 
celles de Christophe Char-
lon et de Pierre Madelain 
dans la 10e du Nord. Ces 
candidatures de Lutte ou-
vrière permettront que le 
camp des travailleurs se 
fasse entendre dans ces 
élections.

A.R.

À Wall Street.
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